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ET CONG.

I . L E C A P R E E T L E S O B J E C T I F S

Le paradoxe en GUINEE-BISSAU est que, avec des conditions naturelles exceptîonneMènent favorables et des
ressources potentielles inportantss, le pays ne peut proposer a ses habitants aue l'un des revenus les plus Cas
d'Afrique et l'espérance de vie la plus courte.

L'un des problems majeurs posés est l'eau, disponible parfois en quantité, rarement en qualité,
spécialement dans les centres. Beaucoup des graves problèmes de santé auxquels les habitants sont confrontés sont
lies à l'eau et à I1assainissaient.

Pour cette raison, le SchéM Directeur proposé ici constitue v é n tab lèsent la priorité actuelle du pays
et l'étape nécessaire è son développement.

L'objectif à atteindre est 1'amelioration de la couverture des besoins en eau et de l'assainissement, pour
pallier les retards pris dans le secteur et aussi suivre l'évolution démographique du pays,

Un souci d'efficacité demande la définition d'un programme d'actions susceptibles d'apporter dans le temps
le plus court l'amélioration la plus sensible à un plus grand nombre de personnes. En ce sens, la priorité «st
accordée è la satisfaction des besoins des zones productives et plus denses, en particulier les villages les plus
peuplés du milieu rural, des centres semi-urbains et des quartiers périphériques de Bissau.

Ce Schéma Directeur définit un programme à court et moyen terme, divisé en trois sous-programmes:

1992-1995
1996-1998 .
1999-2001

II a nécessité, à cause de données de base insuffisantes, la formulation d'un certain nombre d'hypothèses
qui devront être actualisées au cours des dix années 4 venir. Ce Schéma doit donc être considéré comme susceptible
d'évoluer en fonction des nouvelles données recueillies, concernant en particulier la dénograpme et les
consommations en eau.

Ce Schéma concerne essentiellement l'adduction d'eau potable et l'assainissement, ainsi que la gestion
des ressources en eau; les projets agricoles, qui font l'objet d'un autre programme, ne sont pris en compte que
pour l'est i nation des ressources et des besoins.



Il

I I . L E C O N T E X T E

De 767,739 habitants recensés en 1979, la DODU latí on est passée à t,053,000 i estimation I en 1991 et
atteindra 1,364,000 en 2001. Les hypothèses faites pour le taux moyen d'accroisenent sont de 2.25* jusou a 1391
et 2.5OX ensuite. La population de Bissau croîtrait plus rapidement, passant de 110,000 habitants en 1979 a 180,000
en 1991, et 252,000 en 2001. Quatre villes avaient en 1979 plus de 5000 habitants.

Le pays a un Produit National Brut pir habitant et par an de 180$, l'un des plus faibles d'Afnoue,
quoiqu'on augmentation grâce m Program» d'Ajustaient Structure! de 1987, qui donne des résultats encourageants.
L'économie est basée sur l'agriculture pluviale, a un seul cycle, qui bénéficie d'une pluviométrie abondante et
de surfaces cultivables importantes et fertiles, mais l'auto-suffisance alimentaire, qui est un objectif tout à
fait accessible, n'est pas encore atteints.

En dépit des efforts faits jusqu'alors, seule una partit de la population (34*) est alimentée en eau de
façon satisfaisants. Le réseau d'assainissement est bien souvent vétusté, ou absent. Les équipenents sont
insuffisants et la gestion ne peut en être assurée, faute de moyens.

Le Code des Eaux, en voie d'approbation par le Gouvernement, doit fixer les grandes orientations et les
attributions de chacun des organismes concernés, ainsi que poser les bises pour organiser la gestion des ressources
et l'administration des droits sur l'eau.

Les principales contraintes rencontrées ont été l'insuffisance de la participation communautaire et la
faiblesse des structures pour l'exploitation des approvisionnements en eau.

Une série de projets a déjà été réalisée sur financements extérieurs, internationaux et nationaux, mais
les besoins sont grands, alors que les aides extérieures décroissent régulièrement depuis 7986.

I I I L E S R E S S O U R C E S E N E A U

Les ressources en eaux de ruissellement sont abondantes, lais mal réparties, puisque 901 s'écoulent sur
six mois et se distribuent seulement sur la moitié orientale du pays; elles sont évaluées a 14260 Nit3 en année
moyenne, mais seulement 6800 Hm3 en année décennale sèche, ressources qui ne sont pratiquement pas aménagées ni
exploitées.

Les eaux souterraines superficielles (nappes superficielles) sont globalement abondantes: plusieurs
centaines de Hm3/an (10-250 mm/an selon les zones), mais avec de faibles débits d'exploitation et, en bordure de
mer, des problèmes de salinité.

Les nappes profondes, encore «al connues dans la province sud, auraient des ressources renouvelables
exploitables bien plus limitées, de l'ordre de 10 à 30 Hm3/an.

Il existe 2270 points d'eau modernes, dont 141 atteignent les aquifères profonds. L'exploitation actuelle
des nappes souterraines est estimée a 15 Mtó/an.
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I V L E S B E S O I N S E N E A U

Les besoins actuels et à l'horizon 2001 ont été évalués:

Hydrauhaue Villageoise: 6.5 Mi3 en 1991 et 8.3 Mn3 en 2001
Centres sent-urbains: 2.9 Mn3 en 1991 et 3.7 Mi3 en 2001
Bissau: 10 Hi3 en 1991 et 14 Mm3 en 2001

II s'agit de besoins théoriques dans l'hypothèse d'une satisfaction complète de tous les besoins;

Hydraulique pastorale: 3.2 Hm3 en 1991 et 3.9 Mn3 en 2001
Irrigation: 137 H«3 en 1991 et 210 Hn3 en 2001

Si l'hydraulique villageoise sollicite essentielienent les napoes superficielles ou les ressources sont
suffisantes généralement, les zones urbaines, et surtout Bissau, sollicitent pour leur réseau d'adduction les
aguifères profonds, et là, les besoins ont les mènes ordres de grandeur oue les ressources.

L'irrigation de la culture du riz essentiel lèsent fait appel aux eaux de ruissellement; des fruitiers ou
du maraîchage quelquefois utilisent des eaux des nappes superficielles oui ont des ressources abondantes mais de
faibles débits par point d'eau, ou bien des nappes profondes.

L'hydraulique pastorale sollicite essentiellement les eaux de surface et parfois les nappes superficiel les;
les ressources sont abondantes et les débits prélevés faibles; des problems d'approvisionnement se posent en
saison sèche, localement.

V P L A N D ' A C T I O N

La politique du secteur concerne la fourniture en eau potable et en services d'assainissement, l'appui
aux secteurs concernés par l'eau, la gestion et l'exploitation des ressources en eau.

L'objectif est la satisfaction des usagers, par une répartition équitable et suffisante, et la mise en
place d'équipements capables de répondre à I'accroissement de la demande,

L'apport des financements extérieurs pour la réalisation des équipements est plus que jamais nécessaire.
Le principe du paiement de l'eau pour le financement des frais d'exploitation a été admis, des mesures transitoires
étant prises pour fixer un tarif compatible avec le revenu de la population.

Au niveau gestion, la 06RH détermine les orientations politiques et fixe les actions a mener. Les textes
d'application du Code des Eaux doivent permettre sa mise en application rapide.

Le programme d'investissements concerne des propositions de projets, dans les domaines suivants:



la construction de 2500 nuits et foraqes nouveaux et 780 rehabilitations en nydraui icue •/1 ¡ ¡aaea136

des constructions et réhabilitations a adductions d'eau cour les centres secondaires

la maîtrise et i'encadrement de l'extension du réseau d'sau actuel de 8issau, dans ie Dra'on^ement :u
programme 8A0

des actions de caractère urgent oour l'ai .mentation an eau des Quartiers oenonéricues de Biss

- des actions d'assainissement en milieu rural et urbain, avec construction de latrines dans les villages
et centres semi-urbains, l'amélioration du reseau des eaux aluviales dans les centres semi-urbains,
et i'aDDui à Bissau oour la vidange des fosses et la collecte des ordures.

Une aide imoortante est prévue oour la mise en oiace de systèmes de gestion efficaces. :ant au ni/eau des
services centraux aue des centres régionaux et des villages, avec sensibilisation des usagers et participation
communautaire à tous les stades de i'exploitation.

Une série d'études est programmée, pour évaluer oar exemole les besoins en nvdrauhoue pastorale, avur
'e olan d'assainissement de Bissau, oour l'étude de la gestion des bassins de Géba et de Corubal. ou encore dans
ie domaine de la géologie et de i'hvdrogeologie. oour améliorer la connaissance et oermettre ensuiie oe contrôler
les conditions de captage et l'exploitation des ressources, dans le souci de leur conservation et de leur
orotection.

VI PROGRAMME D'INVESTISSEMENTS

l'ensemble du orogramme d'investissement DOur la oériode 1992-2001 a été evalué à 75 MUSS.

Sur ce montant, 38.2 HUSf seront consacrés au milieu rural avec la répartition suivante:

alimentation en eau potable: 30.S MUSf
hydraulique pastorale: 0.1 MUSC
assainissement: 7.3 MUSt

En milieu urbain, ont été orévus:

alimentation en eau des villes: 15.3 MUSt
alimentation en eau des centres
sen-urbains: 5.9 HUSS
assainissement: 8.5 HUSS

Pour les études de mobilisation des ressources
en eau et l'appui institutionnel: 6.7 MUSS

Ce programme d'investissements Démettra entre autre de passer du taux moyen actuel de desserte en eau
pour tout le pays de 34% a un taux de 861 en 2001.



VII CONCLUSION

Le programme proposé pour le Schéma Directeur a été volontairement restreint pour rester dans des limites
financières raisonnables. Les actions proposées sont homogènes, puisou'e) les comprennent une part d! investissements
Dour des équipements jugés tout à fait indispensables, un renforcement des institutions pour la Donne gestion ces
moyens, une aide á la gestion importante et des actions de sensibilisation pour une participation accrue des
communautés locales.

Ce programme doit être considéré comme un programme u n m u » comete tenu de l'importance des besoms et
de l'attente d'une population qui aspire à plus de bien-être.



VI

A V A N T - P R O P O S

Ce vol une constitue le rapport de synthèse du SCHEMA DIRECTEUR SUR LE SECTEUR EAU ET ASSAINISSEMENT DE
LA GUINEE-BISSAU,

II est constitué de cinq chapitres:

- CHAPITRE 1: INTRODUCTION, qui rappelle le cadre général de l'étude et ses objectifs principaux.

- CHAPITRE 2: LE CONTEXTE, qui replace les problèmes de l'eau dans le cadre général de l'évolution
démographique, évoque la situation éconoiique du pays, cite les principaux intervenants de GUINEE BISSAU
et des aides extérieures, les sources de financement et la situation actuelle du secteur,

• CHAPITRE 3: LES RESSOURCES ET LES BESOINS EN EAU, qui resuie les données hydrologiques et
hydrogéologiques disponibles, est i M les ressources en eaux superficielles et souterraines, fait la sonne
des besoins en eau actuels et futurs.

- CHAPITRE 4: PLAN D'ACTION OU SECTEUR EAU ET ASSAINISSEMENT, qui définit la politique et les institutions
à mettre en place.

- CHAPITRE S: PROGRAMME D'INVESTISSEMENTS, qui établit le progratM d'investissements et leur échéancier.

Les annexes de ce volume contiennent les fiches de projet et des données importantes, mais non absolument
essentielles a la compréhension du texte. Elles éviteront les reports aux volumes specialises, a diffusion plus
restreinte (VOLUMES II à VII de la liste ci-dessus de rapports).



CHAPITRE I

INTRODUCTION



C H A P I T R E I I N T R O D U C T I O N

1.1 CAME DE L'ETUDE

Un oays de 38000 ki2 avec un ai 11 ion d'habitants at une densité de population relativement faible 128
hab./kmî), des conditions cl natiques exceptionnel!lient favorables 11200 i 2400 M de pluie annuelle!, une
situation socio-politique saine et une population laborieuse: voilà autant d'atouts qui devraient se traduire par
une prospérité et une qualité de vie au-dessus de la loyenne du continent africain.

En fait, le produit national brut iPMB) par habitant est l'un des plus bas d'Afrique et l'esoérance de
vie l'une des plus courtes (42 ans), Le pays, très affaibli pardas années de guerre, est confronté á de grandes
difficultés pour réussir i décoller, à lettre en place les institutions et équipements nécessaires a son
développement, dans le doiaine de l'eau en particulier, qui est sans doute un des plus importants puisau'il
conditionne tous les autres.

La mise en valeur des ressources en eau concerne plusieurs domaines:

- l'alimentation en eau potable de la population
• l'assainissement
- l'alimentation en eau du bétail
- les aménagements hydro-agricoles
- les besoins de l'artisanat et de l'industrie.

0'autres activités sont directement ou indirectement dépendantes des ressources en eau. comme la
navigation, la pèche, l'énergie hydro-électrique, la santé publique, le tourisme.

La mise en valeur des ressources en eau dépend de plusieurs institutions: en premier lieu, le Secrétariat
d'Etat aux Ressources Naturelles (KIWI), mais aussi les ministères du Développement Rural et de l'Agriculture, de
la Santé Publique, des Travaux Publics, Construction et Urbanisme, des Transports, l'Entreprise d'Electricité et
Eau de Guinée-Bissau, etc.

Il existe donc de nombreux domaines et intervenants dans le secteur de l'eau entre lesquels il convient
de répartir et de coordonner les actions.

On conçoit facilement que pour des impératifs de coût comme pour des raisons de capacité i réaliser les
aménagements, tout ne peut être fait tout de suite, d'autant plus que l'eau n'est qu'un des aspects du
développement de la GUINEE-BISSAU. Il convient donc de définir les priorités et d'établir un échéancier des
réalisations.
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Ls Scltéia Oí recteur présenté ici a été établi en accord avec les principes définis lors de la Décennie
de l'Eau et de l'Assatnisseient et les directives oour le développement de stratégies nationales élaborées lors
de la Conférence Sectoriel le d'Abidjan en u i 1990. Il est le fruit d'une collaboration étroite entre la Direction
Générale des Ressources Hydriques IDGRH) et les Nations Unies (PNUO/DCTD, UNS, UNICEF, FENU, PAU), et aussi avec
des partenaires bilatéraux i Pays Bas, France, notaraent).

t.2 OBJECTIFS DE L'ETUDE

Les objectifs de ce Schéma Directeur se situent à deux niveaux:

* à «oyen teríe:

• satisfaction des besoins en eau et assainissement des populations des villes et des caipagnes.
- gestion rationnelle des ressources en eau et des ressources humaines, avec définition du cadre

institutionnel i lettre en place et de la formation du personnel nécessaire.

* i court terne:

- estimation des données actuelles concernant les ressources et les besoins en eau et assainissement.
- élaborer un plan d'action jusqu'à l'horizon 2001 pour pallier les énormes carences ressenties dans le

secteur
- préparer des fiches de projets à l'usage des bailleurs de fonds.

De ce rappel des objectifs, il ressort que le but de l'étude est de définir un program d'actions:

- réalisables, techniquement et financièrement;
• susceptibles d'apporter un mieux-étre rapide au plus grand nombre possible de personnes.

L'approvisionnement en eau potable constitue une priorité dont dépendent les conditions de vie et la santé.
Si on ne considère que le point de vue strictement économique, un système correct d'adduction permet chaque jour
d'économiser de nombreuses heures de travail qui étaient consacrées auparavant au ravitaillement en eeu et peuvent
être employées à d'autres activités. De méM, une population en bonne santé a des rendements supérieurs, quelles
que soient ses occupations.

L'assainissement est le complément indispensable de l'approvisionnement en eau puisqu'il conditionne la
Santé Publique: il doit être traité en mes» temps.

Une alimentation en eau adéquate du bétail facilite le développement de l'élevage, dans un pays ou il
s'agit d'une activité éconoiique important!.

On peut également penser que l'artisanat et l'industrie vont se mettre en place au cours des prochaines
années et vont représenter une nouvelle demanda d'eau.

En agriculture, l'objectif d'auto-suffisance alimentaire semble difficile à atteindre en cultures
uniquement pluviales. Il parait indispensable de sécuriser les ressources en eau par des aménagements hydro-
agricoles, coime de contrôler les venues d'eau salée des périmètres situés à l'ouest du pays.



On a vu qu'il était impossible de satisfaire tous ces objectifs à la fois. Le schéma directeur, tel qu'il
a été conçu, donne la priorité à l'approvisionnement en eau potable qui aura des effets sensibles et rapides sur
le meux-étre de la population, coime sur l'économe. Pour toucher rapidement le plus grand noibre de cette
population, tl faut agir en priorité sur les zones les plus denses, c'est-à-dire les villages les plus peuplés du
milieu rural, d'autant plus que l'accroissement démographique y est plus important qu'ailleurs; les centres semi-
urbains, pour fixer la population et freiner l'exode rural; et sur Bissau, notamment sur sa périphérie.

Comme l'objectif d'auto-suffisancealimentaire passe par le développement de l'élevage et de l'agriculture,
faudra amorcer des actions d'aide i l'élevage par la création de points d'eau pour abreuver le Detail.i

Par contre, l'aspect irrigation ne sera pas pris en compte dans cette étude, autrement que pour
l'estimation des ressources et des besoins et pour l'hydrologie de base nécessaire A la gestion des périmètres
n;ico!es, puisqu'il fait l'objet d'un autre programme du Ministère du Développement Rural et de l'Agriculture.

Le Schéma Directeur a été divisé en trois phases:

1992-1995
1996-1998
1999-2001

La première phase de quatre ans représente le court terme. Elle correspond i la mise en place du Programme et i
la réalisation des priorités. Les deux autres phases, de trois ans chacune, ont été définies en fonction des
urgences, des projets déjà en cours et du montant de l'investissement annuel.

Ce schéma insistera particulièrement sur l'aspect 'gestion' des ressources en eau, essentiel pour la
rentabilisation optimum des investissements.

1.3 UNITES 0E L'ETUDE

Le schéma repose sur la nécessité, faute de certaines données, de formuler de nombreuses hypothèses,
concernant en particulier la population actuelle, les projections de populations, les consommations en eau... il
conviendra de contrôler les valeurs donnéts et d'actualiser le plan établi, si besoin est, par exemple après les
résultats du recensement de 1991 ou lorsque lei productions d'eau de Bissau auront été mesurées.

D'autre part, seuls ont été pris en compta les aspects d'adduction d'eau, d'assainissement, et ceux pour
la gestion et maîtrise des ressources en eau. Lei autres aspects tels que la navigation ou la pécha, qui ne sont
pas traités ici, devront faire l'objet dm programmes séparés. Le traitement donné aux aspects agricoles a été déjà
décrit dans le point 1.2.

La diversité et la complexité des problèmes posés par l'exploitation des ressources en eau et leur gestion
sont telles qu'il est du plus haut intérêt qu'une coordination permanente s'établisse entre tous les ministères
et organismes pour la mise en place et l'actualisation de ce schéma, mais aussi que la Communauté Internationale
vienne en aide de façon coordonnée pour garantir l'assistance technique requise.



CHAPITRE II

LE CONTEXTE



C H A P I T R E I I L E C O N T E X T E

2.1 SITUATION ECONOMIQUE

2.1.1 PoouUtion

Selon un recensaient d'avril 1979, la population totale du pays s'élevait a 767.739 habitants, répartie
très inégalement entre les différentes régions.

Il existe trois zones principales de peuplaient {figure 211/1):

- zone nord-ouest: régions de Bioabo, Cachtu, l'ouest de la région d'Oio et l'agglonération de Bissau.
- zone sud: régions de Quinara et Toabali.
- zone nord-est: nord de Gibi et centre de la région de Bafati.

Cette population, en grande partie rurale, comprend une dizaine d'ethnies principales, entre lesquelles on oeut
citer les Balantes, les Pauls, les Handmgues, les Papeis, les Nanjaks, les Mancanhes, les 8ijagos, etc.

La langue officielle est le portugais, nais le créole est une des langues interethniques la plus oarlee,
notaient i Bissau; les ethnies principales conservent leurs langues d'origine.

Le taux loyen d'accroissaient de la population serait de 2 à 2.SX par an. La répartition tendrait à se
nodifieren faveur du lilieu urbain. Le taux loyen d'accroissaient de Bissau est plus élevé et serait conpns entre
3 et 7X.

Il existe trois agglomérations principales: la capitale. Bissau, de très loin la plus importante, dont
la population recensée en 1979 était da 110.000 habitants, qui compterait actuel!aient 11991) au «oins 180,000
habitants, soit un taux d'accroisseient de SX pendant douze ans: Bafa ta, centre principal a l'est du pays il 7540
habitants); Sabfi avec 10.200 habitants. En outre, 33 centres urbains et sali-urbains dans les diverses régions
présentent des caractères comuns de dimension, de structure et d'activité. Les principaux sont: Catio, Farii,
Mansoa, Canchungo, Bol a n , Bula et Bissora. Le détail de la population recensée en 1979 est donné dans le tableau
en annexe 3,19,

La population rurale proprement dite se répartit entre quelques 3600 villages, les tabancas. dont la
population varie de quelques dizaines à 2000 habitants. Selon les régions ou les ethnies, l'habitat présente une
structure groupée lest du pays) ou dispersée (Balantes des régions du centre et du sud). Au niveau administratif,
le territoire de GUINEE-BISSAU est divisé en trois provinces, le Nord, l'Est et le Sud avec l'archipel de Bijagos,
comprenant huit régions et un secteur autonome, Bissau. Les régions sont elles-mêmes divisées en secteurs Ifigure
211/2).



La densité de population est très variable; inférieure à 10 habitants/Km2 a l'est et suoeneure a îlOO
dans la région de Bissau i figure en annexe 2.11.

La densité et la distribution des villages sont nettement DIus fortes au nord du oays au au sud ifigures
en annexes 2.2 et 2.3).

Une place à part doit être faite aux îles. Deu peuplées et isolées. La densité de population y est
inférieure a 20 hab/km2.

2.1.2 Economie

La GUINEE-BISSAU est un des oays les plus pauvres d'Afrique, avec un Produit National Brut IPNB) estime
à 160 USi par habitant pour 1991.

Le taux de croissance du PNB n'a été que de 1.ôx pour la période 1982-1988: cependant, les dernières années
ont connu une amélioration sensible de l'économe: le taux de croissance en 1987 a été de 5.61; 4* pour 1988 et
estimé a 5X oour 1989.

L'économe du pays est essentiel louent agricole, l'agriculture faisant vivre 901 de la population et
représentant S3% de la valeur du PNB. Elle représente 8QX des exportations, le secteur tertiaire de l'économie,
qui englobe essentiellement l'administration publique et le commerce, occupe une place de poids dans le PNB, avec
31X. L'industrie est très peu développés et centrée sur Bissiu.

Les cultures sont peu diversifiées: riziculture et palmeraies à l'ouest et au sud. aracnide et n i a
l'intérieur. Les autres productions, fruitières et maraîchères, ont encore un caractère secondaire, mais diverses
initiatives essaient de les développer. Les exploitations familiales représentent la presque totalité de la
production et suffisent a l'autoconsoffliation, à l'exception de la zone de Bissau pour laquelle on enregistre un
déficit: l'agriculture plus moderne (les 'ponteiros") est essentiellement orientée vers le «arene et en particulier
vers l'exportation.

La production agricole demeure très inférieure à ce qu'elle pourrait être: de fait, on estime que les
superficies cultivées ne représentent que 30X de la surface totale qu'on pourrait exploiter.

L'élevage est pratiqué surtout dans l'est du oays et a un caractère extensit et transhumant. Son
développement est gêné par le manque de bâturages et d'eau. Diverses maladies i parasitaires en particulier! et
l'insuffisance d'actions sanitaires limitent l'accroissement et ramelioration du cheptel.

L'économie de la GUINEE-BISSAU traverse une crise profonde depuis le début des années 80. Les principaux
symptômes de cette crise sont, notamment, le déséquilibre entre la production et la demande intérieure, les faibles
rendements des investissements publics, de graves déficits de la balance des paiements. Le taux d'inflation a été
de 70X en 1989. Un dollar américain valait 1370 PG en 1989. 2000 en novembre 1990 et 3200 en avril 199î.

Tenant compte des résultats éphémères du Programme de Stabilisation de 1983, les Pouvoirs Publics ont
décidé d'exécuter à partir de 1987 un Programme d'Ajustement Structurel convenu au préalable avec la Banque
Mondiale et le Fonds Monétaire International, qui esauissait les grandes lignes d'une stratégie de développement
du pays.
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Le Gouvernaient se propose de poursuivre et de renforcer sa politique de stabilisation pendant les années
90, tout en conférant une priorité de plus en plus grande à l'élément croissance. Pour cela, il entend mener une
politique qui tend i stimuler les secteurs de production prioritaires: l'agriculture, la pêche, l'agro-industrie
et les petites industries de transformation.

Sur le plan de la politique de stabilisation, outre des mesures d'ordre monétaire, fiscal ou de change,
il faut souligner celles qui concernent la libéralisation des marchés et des prix et la promotion du secteur privé.

Le deuxième plan de Développement, qui se trouve actuellement au dernier stade de son élaboration, prévoit
la réorientation de l'intervention de l'Etat dans l'économie, en vue de mettre en place les infrastructures
économiques et sociales essentielles d'appui i la production, aux exportations, à la commercialisation, a la mise
en valeur du capital humain et à l'initiative privée.

Il est prévu que le Gouvernement s'efforce d'atténuer les effets négatifs que le Programme d'ajustement
structurel peut avoir et de faire en sorte que les revenus issus du processus de libéralisation et d'ajustement
économiques soient plus équitablement répartis.

2.1.3 Orientitions politiouw

Après l'étape coloniale, la République de GUINEE-BISSAU a été fondée en 1974. La crémière ohase comme pays
indépendant a été pilotée par le Parti Africain pour l'Indépendance de Guinée et le Cap vert IPAIGC), organisation
politique qui a mené la lutte pour I'independence.

A partir de janvier 1991 et suite à son deuxième Congrès Extraordinaire, le PAIGC. en tant que oarti unique
au pouvoir, a décidé de réaliser une révision constitutionnelle de façon à permettre l'émergence d'autres
formations politiques en vue de créer des conditions pour le multipartisme et l'approfondissement de la démocrate.

Cela est une conséquence logique de la libéralisation économique, qui doit avoir comme fondement la
libéralisation des superstructures politique».

2.1.4 CoMunicmtioM

Le réseau de communications est constitué par près de 600 km de routes bitumées qui desservent a qarfr
de Bissau, les principales localités suivantes: Ctcheu, Sao Doiinto», Faria et Pitche. Il faut signaler les travaux
en cours du renforcement de l'axe Bubadiiica-Bubt,

Le reste du réseau est constitué de pistes à chaussée de latérite pour les voies importantes. Leur
entretien est souvent difficile et les pistes secondaires sont très peu pratiquâmes en saison des pluies; dans
les deux mois qui suivent la saison des pluies, une bonne partie des pistes du pays est i peu près impraticable.

Depuis 1980, des projets financés par la Banque Mondiale ont entrepris l'entretien et la réfection je
certains axes routiers.



Las fleuves offrent dans leur cours inférieur de bonnes possibilités pour la navigation fluviale gui reste
à développer. L'envasement des cours d'eau, très apparent pour le Rio Ceba, reste a être evalué, ensemble avec les
préjudices posés à la navigation et les actions qui devraient en découler.

La navigation maritime est entravée par l'abondance des bancs de sable et des hauts-fonds et par la rareté
des sites portuaires. Cette situation a pour effet l'isolement relatif de certaines îles Bijagos et de certaines
zones maritimes du sud. Toutefois, des liaisons régulières existent entre Bissau, Balaia et Bubaque.

Un aéroport international à Bissau assure des liaisons régulières sur Dakar, Conakry, les fies du Cap vert,
l'Europe et l'URSS.

2.1.5 Santé

Les conditions de santé sont parni les plus mauvaises de l'Afrique de l'Ouest. Les plus récentes données
statistiques datent de 1987 et montrent que malgré un taux de natalité élevé (4.6X), le taux de croissance de la
population reste faible (2.1X1, ce qui s'explique par une mortalité élevée 12.SX), notamment la mortalité infantile
(14.81).

L'espérance de vie est de 42 ans, l'une des plus faibles du continent africain.

Ces chiffres en matière de mortalité sont dues aux conditions sanitaires constatées sur l'ensemble du
territoire. Les maladies hydriques sont prédominantes-. Elles sont responsables de 3/4 des maladies transmisibles
et de plus de la moitié des décès. Elles affectent notamment les tranches Iss plus jaunes de la population.
L'utilisation des eaux de surface et les habitudes de consommation sont en grande partie responsables de cette
situation,

Pour remédier à cet état de fait, les priorités en matière de santé sont l'éducation sanitaire,
l'amélioration de l'approvisionnement en eau, et des installations d'assainissement.

2.1.8 Approvisionnaient en «au et assainissaient

Jusqu'au début des années 80, la plus grande partie de la population en milieu rural 190X1 était alimentée
à partir des m x d« surface, d'oglats dans Iss rivières, de sources et de puits traditionnels peu profonds.

La plupart de ces points d'eau tarissent en saison sèche, ou sont contaminés par des pollutions diverses,
ou bien par les eaux salées dans les zones côtières et d'estuaire, d'où une pénurie d'eau dans les villages.

Les programmes d'hydraulique villageoise qui ont été réalisés depuis 1977 ont permis d'améliorer la
situation avec la création de 1991 ouvrages modernes et l'on estime qu'actuellement 42% des besoins en hydraulique
villageoise sont satisfaits.

Presque toutes les villes sont alimentées par les eaux souterraines qui sollicitent les aquifères profonds
duKaestrichtien (Bissau, notamment), ou les aquifères de l'Oligocène et du Paleocena, mais seule une faible partie
de la population est concernée par les réseaux d'adduction (moins de 20X à Bissau, 18X pour les centres seii-



urbains I,

Ces programes doivent être poursuivis afin d'assurer la couverture de la totalité oes Desoins.

En assainissement, le réseau d'égoûts de Bissau est tout a fait obsolète ou inexistant, le centre de la
ville étant équioe de fosses septiques, parfois reliées aux collecteurs d'eau pluviales. Il n'existe cas un système
moderne de vidange des fosses.

Les habitations des quartiers ne sont équipées que de fosses simples non ventilées. Les eaux domestiques
sont soit déversées dans des puisards ou jetées à même le sol.

Le réseau d'eaux pluviales est vétusté. La situation est plus satisfaisante dans les centres des villes
où un effort particulier est fait et où existe une collecte des ordures ménagères.

Il n'y a pas de réseau d'eaux usées dans les centres sMi-urbains, où seuls quelques caniveaux collectent
les eaux pluviales.

L'évacuation des excreta en litiu rural se fait par des latrines rudmenta 1res, quand elles existent.

Oes estimations faites récemment évaluent la population couverte par installations d'assainissement à 301
en milieu urbain, et a 181 en milieu rural et pénurbain, encore oue pour ce dernier pourcentage la plupart des
installations sont rudimental res.
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2.2 MOYENS D'INTERVENTION

2.2.1 Institutions

Plusieurs organisations gouvernementales sont moi muées dans le secteur de l'Hydraulique en GUINEE BISSAU,

- la Direction Générale des Ressources Hydriques, D6RH, gui dépend du Secrétariat d'Etat aux Ressources
Naturelles, SERN, (dépendant du Ministère des Ressources Naturelles et de l'Industriel, Elle est
chargée de la gestion des ressources en eau, de l'alimentation en eau des villages et des centres
secondaires, couine de la construction des systèmes d'exhaure et de desserte. Le transfert à la DGRH
de la responsabilité et des compétences pour l'approvisionnement en eau des centres urbains est
actuellement à l'étude.

- le Ministère de la Santé Publique I Direction Générale de la Santé Publique, DGSPi qui intervient dans
les orientations de la politique de l'eau potable et de l'assainissement (liaison eau-hygiène-santé).

- L'Entreprise Publique de l'Eau et l'Electricité de Guinée Bissau (EAGB), qui, dans ie domaine de I eau,
gère le réseau de production et de distribution de l'eau potable à BISSAU.

- Jusqu'à récennent, la Direction Générale de l'Energie, D6E (appartenant au MRNIi, pour l'ai menta-ti on
en eau potable de cinq centres de l'intérieur.

- les autorités locales pour l'alimentation en eau d'autres centres (Chambres Municipales ou Comités
d'Etat)

- Le Ministère du Développaient Rural et Agriculture, NORA, avec sa Direction de l'Hydraulique Agricole
et des Sols (OHAS), qui s'occupe des aménagements liés i l'utilisation et a la gestion de l'eau a usage
agricole,

- le Ministère des Travaux Publics, Construction et Urbaniste, MTPCU, Qui intervient dans le cadre du
Projet d'adduction et d'assainissement de Bissau (BAD), et dans le cadre du Projet PASI (réhabilitation
des infrastructures) financé par la Banque Mondiale.

- le Ministère des Transports qui intervient à travers la Direction Générale des Services de la
Météorologie et qui a la charge des stations climatiques et pluvioiétnques.

- la Narine Nationale qui a la compétence sur les fleuves et les eaux cutieres, notamment en matière de
navigation.

- la SOLIDAM, qui coordonne les actions des ONG dont certaines interviennent dans la création de puits
(African, Hani tese).

Pour l'assainissement interviennent:

* la Direction Générale des Travaux Publics, D6TP, responsable de la conception et de l'entretien des
réseaux,

- la Direction Générale de la Santé Publique, chargée de l'information et de l'éducation sur l'hygiène
du milieu,
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les collectivités locales, responsables des services d'assainissement,

la DfiRH, responsable de 1'assainissement en milieu rural.

2.2.2 Législation

En ce gui concerne les ressources en eau de la GUINEE BISSAU, la législation est archaïoue et oratiauenent
inexistante. En conséquence, le régne juridique des eaux est incertain.

Les rares textes juridiques de la période coloniale sont devenus caducs, les dispositions du Code Civil
portugais vont a rencontre de la nouvelle Constitution de 1973 en ce qui concerne la catégorie des eaux privées,
de sorte que les travaux de recherche et d'analyse de la situation juridique existante ont conclu qu'i I y a un vide
juridique à coupler,

II existe pourtant un droit coutuner des eaux, appliqué et respecté au niveau local par les populations
rurales, Ce droit traditionnel, qui a fait l'objet d'une étude récente réalisée dans le cadre du Projet PNUD/DCTD
GBS/87/002 í voir Vol ume II), ne peut être ignoré et devra être pris en considération dans la promulgation de toute
législation de l'eau.

Il n'existe pas de texte institutionnel qui régisse les attributions de chaque ministère ou organisme et
les relations des différents intervenants dans le doiaine de l'eau. Cette situation de facto n'est pas si mauvaise
puisque la DGRH a pu s1imposer et assumer l'autorité centrale sur la plus grande partie des responsabilités en
matière de gestion des eaux,

D'autres Ministères et institutions ont des responsabilités sectorielles en matière de gestion des eaux,
II existe une coopération informelle entre ministères, basée sur des contacts personnels.

Afin de combler ce vide juridique et institutionnel, dans le cadre du schéma directeur on a prépare un
texte de Code de l'Eau, ainsi qu'une proposition de création d'une cellule de coordination interministérielle, le
Comité Interministériel des Eaux (CIMA), documents qui ont été approuvés par le Ministère des Ressources Naturelles
et de l'Industrie, mais encore en attente de discussion et approbation par le Conseil des Ministres (avril 19911,

2.2.3 Hovens matériels et financiers. Ressources h u m nés.

2.2.3.1 Le financement

Les activités requises par le secteur excèdent le potentiel en ressources financières et humaines de l'Etat
et l'aide extérieure est et sera encore pour quelque temps nécessaire pour permettre d'atteindre les objectifs de
développement. Le financement des projets est essentiellement assuré par des dons des organisations internationales
ou de bailleurs de fonds bilatéraux (à l'exception du Projet 'forages profonds" financé par l'URSS sur un prêt à
long ternei. Voir tableau 2231/1 et figure 2231/1.
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Depuis I'indépendance, les projets financés ou engagés pour le secteur de l'eau totalisent un montant de
47 MUS* de financement extérieur,

L'évolution des financenents montre une progression importante de 1977 â 1986, avec un maximum de US $
6 M. Depuis 1985, le montant de l'aide est en diminution; elle n'a été que de US t 2.6 H en 1990 et le montant des
financements assurés pour 1991 est de US i 1.5 (figure 2231/2).

Les principaux bailleurs de fonds ont été pour la période 1977-90 et par ordre d'importance:

- les Pays-Bas 31X
- les Nations Unies 24*
- l'Arabie Saoudite 19X
- l'URSS 141
- le Danemark 3X
- la CEE 4X
- la France 3*
- la Suède 31

II n'y a pratiquement pas de ressource financièreoropre, liée a la facturation de l'eau: à Bissau,le a n x
de vente (130 PG/r) est au moins d u fois inférieur au probable coût de production, ce qui explique
l'impossibilité d'assurer une exploitation et un entretien corrects des installations.

2.2.3.2. li Direction Sénénle des Ressources Hydriques

A/ Organisation actuel le

La DGRH dépend du Secrétariat d'Etat aux Ressources Naturelles (HRNM,

San organisation date de 1987. Il s'agit en fait d'une proposition d'organisation qui n'a jamais été
approuvée officiellement par le conseil directeur du MflNI.

Au niveau central, la DGRH comprend trois directions principales: la Direction des Etudes Techniques, la
Direction des Equipements et de la Manutention, la Direction de la Gestion et des Finances. Ces Directions
comprennent 12 divisions au total.

Certaines structures indépendantes sont rattachées directement au Directeur Général:

- Centre de Documentation et des Archives
- Centre informatique
- Division de la Planification

D'autres structures indépendantes n'ont jamais eu de véritable lien administratif avec la DGRH, sauf de
façon occasionnelle. Il s'agit des services suivants:

- Cellule des ouvrages hydrauliques
- Projets
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FINANCIAMENTO EXTERNO PARA O SECTOR
(1977 - 1990)

usait
H1 PAYS BAS (1.15)
H11 FAC (0.45)
H13 PNUD (0.9)

FINANCIADO» (MONTANTE MUS$)

H2 MNIG*/*UHIC£F (3.7)

H8 PAYS B U (10.0)

UT MAM1-TESE (0.16)

FEHU (0.15)

HIT FAC (1.0)

H1+ PAYS BAS (3.7)

Cou «I A M U M M I U M d* Mnédtoau DCKH PWJO./DCTP 1»81
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FINRNCEMENT EXTERNE POUR LE SECTEUR EflU
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CX 1000)
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25001-

KCTH5+H10+H13

77 79 81 83 85 87 89 91 93
7 8 8 0 8 2 84 8 6 8 8 9 0 9 2
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Au niveau regional, la DGRH aisoose de six delegations dans les regions de Bafata, Sabú. Cacheu, oio,
Quinara, foibali: i f n'y a oas de delectación dans les répons de 8 i orto ec 601 aia/ Bijagos. tes d e l a t i o n s sont
des structures décentralisées, installées pour develoooer la capacité opérationnelle de la OGRH dans les regions.
en vue de la realisation des travaux, comme oour I appui et la coordination avec 1 es autorités locales.

On a assiste pendant un certain temps a la mise en o I ace de structures de supervision a caractère
provincial iBafita, Bissora, Bubai.

Une structure décentralisée, l'Ecole des Puisatiers de Sao Domingos (Cacheu). est chargée de la formation
des ouisatiers et. du point de vue de l'hydraulique villageoise, elle intervient dans les secteurs administratifs
de Sao Domingos et Bigsne, au nord du Rio Cacheu.

L'organ 1 grame ci -joint (figure 2232/1) precise les liaisons internes principales: il s'agit d'une
organisation pyramidale dans laaueile les liaisons techniques, non hierarchies ou latérales, ne sont pas
représentées.

B/ Les « y e n s de la 06RH

Les noyens financiers de la OGRH sur fonds propres de l'Etat sont très faibles et en constante réduction.
ce qui Imite ses possibilités d'intervention et la rend très dépendante des projets à financement extérieur.

Au niveau das noyens matériels disponibles è Bissau, ia division Hydrologie semble disposer d'un materiel
de jaugeage suffisant et fonctionnel. Il en est de mène pour la division Géophysique. Les moyens en Hydrogéologie
sont insuffisants. En général, il manque des noyens de transport et des noyens financiers pour le fonctionnement
courant.

La Division des Ponpes et Canalisations iDlBQCANl dispose de noyens qu'elle juge suffisants. Cependant,
il faut signaler que oour son fonctionnement elle est dépendante des éouipements et des financements des projets.

La cellule de production des ouvrages hydrauhoues qui est chargée de réaliser des forages a la demanoe
du secteur privé, voit ses possibilités d'intervention réduites malgré la demande a cause au manque de moyens de
fonctionnement, de la non disponibilité des pitees détachées et du nanque de services d'appui (ate lier.
logistique).

Au total, il faudrait renforcer techniquement la D6RH, compte tenu de toutes les tâches nouvelles oui
viennent de lui être confiées, et surtout la doter de crédits de fonctionnement suffisants pour lui permettre de
travailler.

Dans les delegations régionales, les moyens matériels sont essentiellement ceux mis en place dans le cadre
des projets. Les plus importants se trouvent i la base de Sabtf.

La liste des loyens est donnée dans les tableaux en annexe 2.4 et 2.5.

Pour ce qui est des ressources humâmes, la OGRH conote 16 cadres du niveau ingénieur, une quinzaine de
techniciens supérieurs pour un effectif total de l'ordre de 400 personnes 1 tableau en annexe 2,Si.

Le personnel d'exécution est très important, au regard de l'activité, et cela entraine de grosses
contraintes financières.

Dans le cadre des projets, du personnel expatrié est m s a la disposition de la OGRH, En 1990, il se
composait de la façon suivante:
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A/ Bissau:

- un conseiller technique principal hvdrogeoloque iPNUOi
- un ingénieur hydrogeologue olanificateur iFACi

B/ dans le cadre de projets décentralisés:

- un ingénieur cttef de Projet iPays Bas)
- un ingénieur des mines expert en forages iPNUDl
- un ingénieur chef de orojet IDANIDA/UNICEF)
- des experts oour la construction des forages profonds tURSSI
- un expert en systènes de distribution d'eau iPays Basi
- ouatre experts associés hydrogeologues et informaticien IPNUD!
* un expert mécanicien iPNUOi.
- deux experts en animation i UNICEF et Pays Bas)
- trois experts oour l'organisation du système d'entretien de ponpes iPays Basi

2.3 SITUATION ACTUELLE DU SECTEUR EAU ET ASSAINISSEMENT

2.3.1 Projets réalisés et en cours d'exécution par la D6RH

La liste de projets réalisés et en cours d'exécution par la DGRH entre 1977 et 1990 est donnée au tableau
231/1.

L'hydraulique villageoise a été considérée c o m e prioritaire, avec dix projets et 77% des investissements
pendant la période considérée; trois projets IH2, H3 et H14I sont encore en cours. La plupart des projets ont
concerné la construction de forages, avec volets "entretien de poupes" et "animation" IH3. H5. H6, H?, H8I: les
projets H2, H10 et Manitese ont concerné la construction de puits; le projet H14 concerne l'organisation au niveau
national d'un réseau décentralisé d'entretien de pompes manuelles, basé sur les communautés elles-nêmes.

Les projets ont été répartis presque dans tout le pays: les régions de Quinara, Toibali, Sabi, Bafata et
Cachet» ont bénéficié d'un plus grand nombre de points d'eau: la région de Bioibo n'en a pas encore beneficie.

Le tableau en annexe 3.13 récapitule les points d'eau réalisés et équipés depuis 1977. On remarque que
le nombre total de points d'eau réalisés jusqu'à 1989 atteint 843 puits et 1148 forages équipes de pompes
manuelles. Ces réalisations permettent de couvrir 421 des besoins du secteur.

La réhabilitation d'infrastructures pour l'approvisionnement en eau des centres sen-urbains a ete
effectuée dans le cadre de quatre projets IH1, H8. H9 et H U j , représentant approximativement 5* des
investissements de la période.

Un projet d'hydraulique pastorale (H6I dans la province Est a bénéficié de 2% des investissements.

Dix pourcent des investissements (projet H4I ont été consacrés à la réalisation de forages profonds dans
les régions de Oio, Biombo et Bissau principalement, pour l'aliientation en eau urbaine et l'irrigation,
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FIÏAÏCIBÎHT IITIEH PODI II SICTIOt ÏAO (1977-1990)

T 2 3 1 / 1 a

¡CODE

¡H 1

¡8 2

¡H 3
L

H 4

Si
¡

T

¡
¡H 13
!
:
i

¡

8 6

!HT

II»

HOB P80JKT

Eestractor.DGÍ8

Scole Puisatiers
Sao Doaingos

PDÎI

Forages profoids

GBS/77/002

GBS/82/00T

(GBS/83/C01)

GBS/8T/002

FID (4e)

Prakli

Baba

DO8IATI0!

Pays Bas

Danida/
/Unicef

4S0I

OÏSS

PIBD
Unicef

PIOD
Unicef
Fsaa
Fond Arab
PIOD
Oiieef
rue

CI.

Arabie
saoodite

Pays Bas

rilAICUUT (DSt)

1150000
(-- hfl 2300000)

950000
650000
2100000

450000
1100000

4795000
(rb 1665000)
(rb 1177000)
(rb 719000)
(rb SOOOOO)

700000
17S0000

1928000
539000
1059000
500000

2833000
450000
331000

475000
(= ICO 400000)

1375000
(= ICI 1400000)

6781000

2395000

9618000
(: hfl 23580000)

450000
(-- hfl 935000)

DOIH

1983-86

1981-86
1986-89
1990-93

1985-89
1990-93

1981-83
1985-87
1987-89
1989-90

1977-81

1982-87

1987-90

1981-82

1986-88

1984-86

1988-89

1979-86

1986-89

DORAI» D'immiTIOH

instit/entretien/AIP urba.

construction paits
formation puisatiers

Construction forages*
•entretien

Construction forages pro-
fonds pour irrigation, usa-
ge industriel, AIP

Hydraulique Tillageoise

Hydraulique Tillageoise
Entretien poipes lanuelles

Scheae Directeur secteur
tau et Assainissement

Hydraulique Tillageoise
Anitatioa et assainissa-
ient rural

Construction paits pour
AIP et da bétail

id. id.

Coistructioi forages

Id. id.

Construction forages et
paits, rehabil. réseaux
centres seii-urbains

Construction et recupera-
tion puits et forages

¡8IGI0I !
i <

i i
i i
i i
i i

¡Guinee-B ¡
i i
i i

¡Secteurs:!
¡S.Doiing.S
¡Bigene !
i i
i i

¡Cachea, ¡
¡Oio !
i i
i i

¡Gainee-B !
i i

i i
i i
i i
i i
i i

¡Oio, Gabu!
¡Bafata ¡
i i
i t

¡Oio, Gabu!
¡Bafata ¡
i i
t i
i i
i i
i i
i i

¡Guinee-B t
i i

¡Gabu
1Bafata ¡
t i
i i

¡Gaba !
!Bafata !
¡id. !
i i
• i
i i

¡Bafata
¡Gabo !
¡id. !
i i
i i

¡Quinara ¡
¡Toibali ¡
¡Oio.Baíati
i *
* i

¡Botana ¡
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CODS
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H 10

a H

1 1 2

1 1 4

HT

HOB PÍOJIT

Cachea
SODÍCO

ïntretien et
Animation

Hani-Tese

DONATIOI

SOCO

FSMO

FAC

B.Hondlal

Pays Bas

taiTese
C.I.

TOTAL

FINAICIHIT (OS*)

12000

150000

250000
250000

500000
450000

(tot.rr 8700000)

17000

3700000

160000

47868000

1979-83
1984-85

1984-86

1978-79
1981-82

1985-87
1988-90

1985

1987-92

1983-88

D0HAI8K D'IMTKBTSiTIOH

Construction reseao AEP

Recuperation poits
Eqnipetett base

Investis, hydrogeoloiiqae
id. id.

id. id.
Institutionnel

Bissios préparatoire
etnde oydrofeol.national
Intretien poipes unaelles/
rehabüitation/Al? centres
secoídaires/aaiiatioí

Construction paits et
latrines

1

fiSGIOM !

i

i

Sonaco !
(Gaba) ¡

Cachen !
Oio

Gabo !
Bi jagos J
Z.cotier.!
id. !
Guinee-B.|

Goinee-B !

Goioee-B !

Bijaios !
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Enfin, quatre projets (HI. HI!. H12 et HI3» ont concerné l'appui institutionnel á la OGRH,

Parmi les principaux projets en cours d'exécution dans les domaines de I'nydraulique et de
l'assainissement, on citera:

- les projets H5 et H13 (code PNUD SBS/87/002)

Le projet GBS/87ÍO2, financé par le PNUD et exécuté par la DGRH et la DCTD i nations unies:, a eu entre
autres comme tache, entre 1987 et 1991, de préparer un programme d'action (Schéma Directeur) pour le
Secteur Eau et Assainissement à partir de l'analyse la plus quantitative possible de la situation et
de ses contraintes afin de déterminer les priorités, les actions à mener et les investissements à
recommander pour la prochaine décennie.

Les principaux aspects considérés concernent:

• la mise a jour de l'inventaire de besoins en eau, des ressources en eaux de surface et
souterraines, et des utilisations de l'eau; la comparaison besoins/ressources.

* l'inventaire des infrastructures d'approvisionnement en eau potable, et l'évaluation du
déficit actuel.

- sur la base des résultats des points ci-dessus, la préparation d'un plan d'action de la OGRH
pour la prochaine décennie, spécifiant essentiellenent la politique et les stratégies ainsi
que la coordination entre les programes en cours ou envisagés.

- une proposition de mesuras d'accompagnement visant à une plus grande efficacité de la
législation actuelle et du cadre institutionnel pour le secteur.

Un autre objectif du projet H5 a été de poursuivre les travaux d'hydraulique villageoise réalisés
depuis 1977, avec recherche d'une participation communautaire des destinataires des ouvrages, en
particulier pour l'entretien de pompes, l'éducation sanitaire et l'assainissement. Ces activités
d'hydraulique villageoise qui se soldent par la création et l'entretien de oueloues 500 points d'eau
actuel lèsent exploités par les populations dans la province de l'Est (Gibú et Batatal et la région
d'Oio, ont bénéficié du soutien du FENU et de I'UNICEF.

Le projet H14, projet d'entretien et ani eati on en hydraulique villageoise, financé par la coopération
néerlandaise, dont les objectifs pourraient se résumer corne suit:

- restructuration à niveau national du système d'entretien de points d'eau dans les zones
rurales, afin que la population soit responsable de l'entretien des poipes manuelles
techniquement et financièrement

- augmentation de l'efficacité pour l'entretien des points d'eau

* réhabilitation des infrastructures d'approvisionnement en eau das centres seni-urbains, avec
appui au DIBOCAN. structure de la OGRH pour la réhabilitation et la réparation des reseaux
dé distribution d'eau
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- sensibilisation de la DODUIation, afin a'encourager sa participation Dour les actions
eau/santé.

Actuellement, près de 50* des points d'eau du pays se trouvent englobes dans le nouveau système
d'entretien, dont ¡e paiement des réparations est finance par les bénéficiaires eux-mêmes. Le projet
essaye a présent d'introduire le paiement des pièces détachées.

le projet H11, d'appui á la OGRH pour un renforçaient institutionnel, financé par la coopération
française iFACl centre ses activités sur les aspects suivants:

- mettre en place les structures informatioues de stockage et de traitement de l'importante
masse d'informations générées par les projets d'hydraulique villageoise et les forages
profonds.

- renforcement de la section géophysique â la OGRH afin d'appliquer la néthodologie mise au
point pour l'approvisionnement en eau des villages en zones cotières en présence des niveaux
aquifères salés.

- application de la Méthodologie mentionnée pour l'alimentation en eau des villages au sud de
varela (Cacheul,

Le projet H2, école de puisatiers de Sâo Ooiingos, financé par la coopération danoise iDANiOAi,
f 'UNICEF étant agence d'exécution.

Le projet a pour but la formation de puisatiers, la construction de puits et la sensibilisation de la
population à la région de Cacheu.

Le projet H3, de construction de points d'eau dans les régions de Oio et Cacheu. oui fait partie du
projet de Développement Rural Intégré de la province Nord, financé par la coopération suédoise IAS0II.

2.3.2. Autre» projets exécutés dans le secteur

A/ Approvisionnaient en eau potable et assainissement

- Projet de distribution d'eau potable et de drainage des eaux pluviales I Bissau

Ce projet de 2.4 millions US$ est financé sur un prêt B.A.O. Envisagé pour un délai de 18 mois a
partir de 1991. le projet a pour objectif:

- l'anélioration des conditions de santé et qualité de vie de la population de Bissau.
facilitant l'accès à l'eau potable pour passer des 34.000 personnes actuellement desservies
Í20XI a 120.000 personnes (7QX de la population).



création d'un contexte favorable à la mise en place d'un nouveau cadre institutionnel de
gestion de i'Aep à Bissau

protection des habitants et oes infrastructures dans tes zones les olus atteintes oar
l'érosion

préservation des aouifêres orofonds contre le risque oe sahnisation

Les principales activités prévues coiprennent:

- la réhabilitation et l'extension du réseau de distribution d'AEP de Bissau I renouvel lenient
de conduites, réparation de fuites, installation de nouvelles canalisations, construction de
réservoirs, installation de postes de chloration, construction et reparation de domes
fontaines).

- généralisation du couptage (forages, reservoirs, brancheients individuels).

- la mise en place de piézoïétres et la réalisation d'un «odeie iiathéiatique de simulation oour
la gestion de l'aquifère.

- le renblai des grands ravi nenents. la construction et réhabilitation d'ouvrages oour le
drainage des eaux pluviales.

- l'assistance technique (deuxansi aux services Municipaux de la ville de Bissau ¡creation it
la Cellule Eau, Assainissaient et Hygiène) et la formation du personnel.

- Projet ¿'Melioration des quartiers da Bissau, 11988-1991), financé par la R.F.A. M . 8 M.USÛ V.

exécuté par le Service de Volontaires Hollandais ISNV), qui construit des bornes fontaines, des
caniveaux d'eaux pluviales et des latrines pour les quartiers de Bissau.

- Projet d'aiélioration sociale et d'infrastructures, IPASI. 089-1992), de finançaient IDA. QUI orevo't
pour certains centres sen-urbains la réhabilitation et extension des réseaux de distribution a eau.
avec pour Bissau, l'amélioration du drainage des eaux pluviales.

- Projet Infrastructure, financé par IDA - Coopération française (1990-1994) qui comprend jne
réhabilitation partielle de la voirie urbaine a Bissau et dans les centres seai-urbams, la fourniture
de aatériel pour la collecte des ordures Ménagères et une assistance i la Municipalité de Bissau.

B/ Hydraulique agricole

Les aMénagetants existants et en cours, dans le dóname du développaient de la riziculture concernent
actuellenent près de 40000 hectares, répartis à travers tout le pays. La répartition de ces projets est précisée
aux paragraphes 3.1.5.1 et 3.2.5.
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C/ Hydrologie

le Projet A6RHYHET ICode PNUD G8S-87-013). financé oar le PNUO (0.6 M.USt. 1987-19911 et exécuté par i'OMH.
Le projet vise au renforcement du service de 1'Agramétéorologie et du service d'Hydrologie IDGRH).

2.3.3.Contraintes au développaient du secteur

Le sous-secteur de l'approvisionnement en eau du milieu rural s été confronté à deux problèmes cnticues:
une participation insuffisante des populations dans les opérations d'exécution et d'entretien des points d eau et
l'absence d'une politique nationale en matière de recouvrement des coûts.

Les contraintes rencontrées pour le développement des ressources en eau sont nombreuses et peuvent être
analysées à plusieurs niveaux: au niveau de la politiaue générale, au niveau central de la DGRH. au niveau des
projets et au niveau de la législation.

A/ Au niveau de la politique générale

Le concept Que l'Etat doit assurer seul l'approvisionnement en eau potable et l'assainissement et aue l'eau
est donc un bien social qui doit àtre gratuite est fortement ancré dans l'esprit des populations et est parfois
défendu par certains responsables. Après l'indépendance, l'Etat a dû entreprendre seul l'aménagement des
infrastructures pour faire face aux besoins urgents sans y associer les populations et les autres partenaires.

Avec le développement des infrastructures et les frais récurrents provoqués par leur fonctionnement et
leur entretien, le budget de l'Etat est très vite devenu insuffisant pour couvrir les besoins.

Les populations n'ont pas été suffisamment sensibilisées pour jouer un rule plus important et participer
avec tous les autres intéressés au développement du secteur (communautés bénéficiaires, autorités régionales et
locales, secteur privé, ONG, bailleurs de fonds, etc). Les femmes notamment n'ont pas été suffisamment
sensibilisées alors qu'elles ont un râle important dans l'exhaure et l'utilisation de l'eau.

L'insuffisance d'infrastructures de base au niveau des villages limite les possibilités d'aménagement et
de gestion des systèmes d'alimentation en eau du type réseau (cela concerne essentiellement les villages
importants).

La diversité culturelle des peuples ou ethnies de Guinée-Bissau ne permet pas de mettre en o lace des
modèles uniques de participation communautaire et des méthodes uniformes d'animation et de gestion autour des
points d'eau. Cette diversité doit être prise en compte dès la conception pour les projets à venir.

Le développement réduit du secteur privé limite les possibilités de désengagement de l'Etat pour les
aspects production ou approvisionnement et alourdit la charge en matière de création de nouvelles infrastructures,
d'entretien des ouvrages existants, d'approvisionnement en pièces détachées.

Le coût des infrastructures (approvisionnement en eau et assainissement! est élevé du fait des Difficultés
d'acheminement et en l'absence d'un secteur concurrentiel.
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B/ Au niveau da Ia OSfiH

Le Gouvernenent a mis en oeuvre un vaste programme d'approvisionnement en eau en milieu rural mais ne
dispose pas des moyens pour continuer à financer son entretien et son renouvellement.

De d u s , la contribution des donateurs est en diminution sensible depuis 1989. ce aui affecte les
possibilites d'intervention et de fonctionnaient de la DGRH. L'obtention de financements pour le développement du
secteur devient de plus en plus difficile.

La DGRH connaît des problèmes institutionnels, budgétaires et de gestion de ses propres ressources associes
à la faiblesse numérique de son encadrement. Il en résulte que la DGRH est dépendante de projets qui bénéficient
de financements externes et qui ont seuls les moyens nécessaires au bon accomplissement de leurs tâches.

Les structures de la DGRH sont insuffisantes en matière de planification, suivi et évaluation interne,
identification et formulation de projets, recherche de financements.

La coordination entre les aides extérieures et les institutions nationales est insuffisante.

Le nombre insuffisant de personnel qualifié au niveau des cadres et des techniciens se ressent sur les
aspects opérationnels et de gestion du secteur,

Les mesures d'austérité administrative qui ont affecté les conditions de promotion du personnel ont eu
un fort effet démotivant pour le personnel technique.

C/ Au niveau das projets

Certains types de projets ont été réalisés sans qu'il existe une véritable demande des populations
concernées.

Les actions d'information/animation et de sensibilisation des bénéficiaires sont insuffisantes et les
projets doivent accorder une plus grande attention aux composantes sociales qui peuvent entraîner l'adoption ou
le rejet des infrastructures mises en place par le projet.

La capacité financière des populations á prendre en charge l'entretien et les coûts de fonctionnement des
aménagements est trop limitée.

Le nombre de cadres nationaux est insuffisant, particulièrement pour les aspects opérationnels et ae
gestion.

Les problèmes logistiques et d'approvisionnement en pièces détachées posent des difficultés d'entretien
des équipements mécaniques, limitent les choix, et entraînent des retards à la mise en oeuvre et exécution des
projets.

Les rendements obtenus pour la construction de forages et de puits sont assez faibles.

Les difficultés d'ordre technique (baisse de niveaux, eaux corrosives, ensablement, etc) à la construction
de forages et de puits.

Les difficultés économiques pour la continuation de la construction de points d'eau par le Gouvernement
lorsque s'arrête le financement externe des projets.
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0/ Au niveau de la législation

Le secteur ressent l'absence de législation gui définisse les droits et charges des usagers et de
l'Etat et qui régisse notamment le principe de la récupération des coûts des services publics (taxe de l'eau et
de l'assainissement I.
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CHAPITRE III LES RESSOURCES ET LES BESOINS EN EAU

3.1 LES RESSOURCES EN EAU ET LES INFRASTRUCTURES EXISTANTES

3.1.1 Cadra physique

3.t.1.1 Le relief

La superficie de la GUINEE-BISSAU est de 36000 km2 (figure 31M/1 ). A son territoire continental s'ajoute
1'archipel des flijagos, avec 50 îles, dont 20 seulement sont habitées. Les plus grandes dimensions du pays sont
330 km en longitude et 193 km en latitude. Déduction faite des zones à palétuviers recouvertes par les marees
hautes, la surface émergée en permanence est de 28000 km2.

Le pays est dans l'ensemble peu élevé, avec une grande abondance de mangrove à palétuviers. Au supést,
au voisinage de la GUINEE, on trouve de petits reliefs oui culminent à 260 n, prolongement du Fouti Ojalon. Les
principales roches rencontrées sont à l'est les schistes, les grés, les dolentes et les cuirasses lacer m o u e s
et des formations argi lo-sableuses dans le reste du pays. Horphologiquement le territoire peut se diviser en trois
zones principales: région des hauteurs de B M . plateau de Bifata avec la pénéplaine de Gabff, enfin zones de
transition de Oio et forrea et zones des plaines littorales prolongées à l'ouest par l'archipel des Bijagoa.

Les hauteurs de Boa sont des plateaux séparés par des vallées largement ouvertes et recouvertes de
cuirasses laténtiques anciennes, ferrahtioues ou a lumineuses, qui, dans les vallées, donnent des latérites
désagrégées et conglomératiques.

Le plateau de Bafatadomine de manière abrupte des plaines alluvionnaires dans lesquelles se sont encaissés
les cours inférieurs des fleuves Gaba et CombaI. La pénéplaine de Gabtf localisée au nord-est a un relief
faiblement ondulé, à pentes douces, avec un réseau hydrographique peu dense et mal défini.

Les plaines littorales soumises à l'influence des marées, s'étendent largement a l'ouest et au sud du pays.
En général très basses, elles comportent une grande quantité de petites hauteurs étroites et allongées.

Les zones de transition, situées entre les plaines littorales et les plateaux, montrent l'influence des
marées, réduite aux vallées principales ou inexistante.
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3.1.1.2 Le réseau hydrographique

II est formé par:

- d'une Dart, deux grands fleuves: le Rio Seba qui prend sa source au SENEGAL, et le n o Corubal qui
prend sa source en GUINEE (figure 3112/1)

- d'autre part, des fleuves côtiers, qui sont du nord au sud: les n o s Cachet!, Srsnde de Buba, Toaba I i,
Balana/Cuibidja et Caei ne, avec de petits bassins versants.

Tous ces n o s , même les plus modestes, ont des estuaires larges et profonds, navigables, qui constituent
des voies de pénétration le long desquelles se sont situées ;- , 'pales agglomérations.

Ces estuaires sont envahis par les eaux marines et les effets de la marée peuvent se faire sentir jusqu'à
ISO km à l'intérieur des terres. La pente du rio Geba, par exemple, est inférieure a 0,01* et les effets de la
marée se manifestent jusqu'au village de Geba, 12 km a l'aval de Batata.

la qualité de l'eau dans les estuaires varie tràs fortement en fonction des débits, avec invasion des eaux
marines pendant les étiages. Le n o Corubal est protégé de la remontée des eaux salées oar oes seuils roeneux
IKussalinta).

3.1.2 Ressources en eau aétéoriqua

3.1.2.1 Pluvioaétrie annuelle

La pluviométrie moyenne annuelle est comprise entre 1200 mm au nord et 2400 mm au sud. Les isonyetes sont
disposées selon des parallèles, plus resserrées quand on va vers le sud (fig.3121/1).

Oes variations climatiques de longue période affectent les pluviométries moyennes. L'étude des tenoances
montre que la Dénode 1950-1968 a été plutôt excédentaire, tandis que les années suivantes ont été déficitaires.
notamment 1972-73 et 84-85. On estime que la moyenne des pluies de l'actuelle période sèche là partir de l'année
19701 est entre 1OX (zone côtièrel et 15X (intérieur du pays) inférieure à la moyenne globale (figure en annexe
3.1). Le déficit de pluies des années antérieures affecte négativement la recharge des aquifères.

Les pluviométries annuelles pour différentes oenodes de récurrence sont données dans les tableaux en
annexe 3.2. Les résultats d'une analyse de la pluviométrie moyenne pour différents bassins versants sont aonnes
par le tableau de l'annexe 3.3.

Les ressources en eau de pluie pour toute la GUINEE-BISSAU
Mm3 11600 mm), L'année décennale numide recevrait 61000 Hm3

ressources en eau de pluie pour toute la GUINEE-BISSAU sont estimées à une valeur annuelle novenne
45000 Mm3 3

3
de 45000 Mm3 11600 mm), L'année décennale numide recevrait 61000 Hm3 12200 mm), et Tannée oécennale seene
Mm3 11200 mm).

On a estimé Tévapotranspiration potentielle a valeurs annuelles moyennes entre W00 mm >ouest et
et 1850 mm lest). L'évapotransoiration réelle atteindrait des valeurs annuelles moyennes de 1100 ma.
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3.1.2.2 PlUÏKMétriiMMBtl!»

La saison des olmes. de M I à noveubre, «st arovoauH o<r l'affaiblissement de l'anticyclone das Acores
et le deplaceiient vers le nord du front inter-tropical.

Le R O I S d'août est le alus oluvieux. avec 30 a 45k de la oluviOMtne annuelle totale, suivi car juillet
et seDteibre (figures en annexe 3.41. Les écarts itnsutls dis precipitations sont plus narouès au nord du
territoire Qu'au sud.

3.1.2.3 Pluvimetría journalière

Les pluies journalières pour différentes Dénoues de retour sont données par les figures des annexes 3.5
et 3.1. La pluie journalière de récurrence annuelle est inférieure i 100 M dins le nord-est du territoire et
augMnte 1 plus di 130 M le long di la zone cotièra, notaitent au sud : 158 u i C I C Í M .

3.1.3 Ressourçât y t t | é > «nrfacf

3.1.3.1 Riotrtitioa (éoa/iatifto

Les rissourcis en eaux di surface peuvent être classées en trois catégories:

- les ressources dai grands bassins fluviaux non influencés pir le d o n m e laritue; ce sont canes au
Rio Corutal et du Rio S«e«.

- les ressources d u butins câtiers QUI sont influencées par la penetration des eaux narines aans es
estuaires

- las ressources das pitUs bassins versants linférieurs à 400 ka2i.

Seuls les grands bassins, et notassent le Rio Cornil, ont fait l'objet di m u r e s out oeriettent a »»a je?
les ressources, il n'y a p u eu de assures sur les autres Dessins versants et i'evaluation est raite air ; «
•étnodu anal 091 guis ou analytiques qut donnent das ordres di grandeur, en attendant due des observations s o t n
réaliséts.

3.1.3.2 RMSMTCM ato t r u * kuaiw f in ían

A/ M tarât d'écwlantt I M N I

La Rio Corubil est équipé de trois stations de jaugeage 1 figure 3112/II à Saltinko i23840ka2i. lcMu*a
(21880 ki2), at Caëa (15520 ki2|, pour lesquelles on posséda rispKtivstant 19, 9 et 3 années d'observât'ans.

Les écoulement» du Rio Sébs sont inférieurs é ceux du Rio Corubil, c o m le wntrent les observiez»!
effectuées e u cinq dernières années, notamnt é la station de S O M C O .
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Une est liât ion das débits a été tentée sur les bassins des nos Corubil, fiaba et Juateaftaoar l'ORS TON,
ainsi aue oour les bassins de 6aabiil et Balana/CiMbidja. par correlation avec la pluie loyenne et des stations
connues. Les résultats sont résumés ci-après:

1 BASSIN

1
1
CORUBAL
GEBA
GEBA
CACHEU
CATIO

STATION

SALTINHO
BAFATA
GAHBIEL
JUBEHBEM
BAIANA

SURFACE

ki2

23840
1032$
590

1722
150

VOLUME
a.médiane
MI3/an

13200*
820
58
96
90

VOLUME
a.récurr.5ans
sec Mi3/an

8100
-
-

1

VOLUME j
a. décennal)
sec Mi3/anj

1

6380
375
-
34

1*1 période de données: 19 ans

Onestin out le V O I U M écoulé lannét nédianei des dernières 10 années a Baissé en raison de ia sécneresst:
251 en ce qui concerni le bassin du Corutat. et entre 25 et 501 pour le bassin du

L« barrage d'AaaaM, sur le cours supérieur du Rio Sana, en territoire sénégalais, pourrait avoir un errât
sur les débits, M i s il n'y a pas eu de usures effectuées en GUINEE BISSAU oui permettent de Quantifier ces
préemptions.

B/ M tarama «ta délit manamat

Les débits aoyini lensuals observés sur les n o s Contai iSaltmhoi et M a (SanacoI sont les iu
(en r/sl:

STATION

Saltinho
Sonaeo

ANNEES
OBSERV.

34
5

A

11
t

M

56

J

302
3

J

921
12

A

1340
29

S

943
29

0

418
7

N

164
3

D

81
2

J.

43
2

F

21
2

M

12
2

MOY

359
?

Le Rio CombaI a dis dibits d'étiage ai il i}/s. relativement noortants en comparaison avec es K : - » I
bassins,

II n'y a p u de donnéti coaplètei concernant le Rio fiaba. Il s'assécha * l'étiaqi entre Sónica t:
Contabeal: en aaant, les débits sont très faiblit i nuls et proviennent d'uni alimentation par les aauitsret J»
peut penser aue les prélèvements lies au oarrage de l'Anuba en sont responsables: en aval, les ! « « T U
alimentent le n o oui ni montre pis de débit notable en

L'enseible dis résultats statistiques des debits isximaux est donne dans le tableau en anneie ¡.
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c/ En tens* da dibits de erma:

La traitBMnt statistique des debits «annaux annuels donne les résultats suivants:

IRIO I STATION I SUPERFICIE
I I i
I I I *i2

DEBIT MAX. I
recurrence hum de I

I 100 ans «3 /s j
1

ICORUBAL

«FINE
GEBA

CADE
TCHETCHE
SALTÎKHO
SEU
SONACO

—1 1

1 15520
| 21980
1 23840
!
1 7340

1627
1944
3079
370
384

0/ CMffiCÎMtS d'écwlNMt

Un bilan de vol u m d'iau «coulés aux v o l u m d'eau orécipités a été établi pour les grands Bassins
versants. Le résultat de cea estimations peut se résumer ainsi:

BASSIN

CORUBAL

GEBA

STATION

SALTIKHO

SONACO

1
IJUMEMBE* JUN8.

PLUIE
AH AN

2089

1468

1839

1692

1187

1261

<*!
AS

1252

703

308

ECOULEMENT)*)
AH AN AS

815

101

115

m

74

56

266

29

20

COEF.O
AH

39

7

a

'ECOULN.I
AN AS

33

6

4

1

4

2 )

1*1 en M/an AH: Année décennale hunde
AS: Année décennale sèche
AN: Année médiane

On constate aue Ici coefficients d'écoulement sont très van ad lu. en fonction de la pluvioiétne et au : m
versant.

3.1.3.3 RMMtrCM dM pttitl BUtiM VtfURU

Pour les petits bassins versants, les écoulements se produisent surtout pendant la saison des oiuns M I
dans II région de Stfata, Oio at ttÍMra. certains bassins cone le bassin de Gaibiel ont des écoulements soute**!
oar les apports des sources.
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II n'y a D I S d« données relatives a ces bassins. Cependant, une aoorocite a (té tentée par I O R S T O M en
utilisant les wthodes analytiaues ou analogiques qui sont proposées dans le rapport de syntnese. au VOLUME n i ,
chapitre 2.7.

On citera i titre d'exemple le bassin versant du bas-fonds de M u n i I32km2), où les ressources en eau
seraient les suivantes:

ANNEE

SECHE
MOYENNE
HUMIDE

PLUIE ANNUELLE
en H

1282
1827
2555

LAME
en

ECOULEE 1 VOL
H

218
39S
633

en
ECOULE
NmJ

7.0
12.a
20.4

COEFFICIENT!
O'ECOUIM,

X

17
22
25

Pour les bassins versants dis zones basses du dótame fluvio-maritime, les valeurs reievées en Cataunce
iontrent qui la coefficient d'écoulement dis zones exondéei lplateaux, versants, terrasses!-serait de l'ordre M
61 en année médiane et i7Xen année décennale hunde. Oins les vallées submergées presoue tourte temos, on aomtt
qu'i I est de 80*. selon la saturation du sol. Le coefficient a prendre in comptent fonction de la proportion d M
zones exondées et des bas-fonds.

Oins les conditions de la 6UINEE-8ISSAU. avec une pluviométrie supérieure a celle de la casamance. i>:
probable qui les coefficients d'écoulement soient plus élevés que ceux indiqués ci-dessus.

3.1.« Hrtrotaoloiim

3.t.4.1 PrtnctHlM foratiost mmrtiillM

Les principales données géologiques de Sui née Bissau sont rappelées en annexe 3.9.

Du point de vue hydrojéolo|tfl«i, le pars peut si diviser en deux ronu (figures 3(41/1 et 3'•*' :

- à l'est prMoaint II socle paléozoïque,

- à l'ouest les forHtiom tédiMntaires •éso-cénozoîques.

kl Le soc II

le socle est formé de roches ancienne! et ohssées. comprenant dis roches eruptivas precaibni"»*! «' »-
grès et schistes d'tg» précamonen t dévonien, avec une épaisseur totale supérieure a 5000 mètres.

La partit superficielle du socle Pint inclure des fractures ouvertes jusqu'à 80 M de orofense»' -. -
donné naissance à des systèmes aquíferas discontinus et d'étendue restreinte.
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On peut y notar deux systems de fractures: des micro-fractures formant un réseau assez homogène de faia le
perméabilité et les grandes fractures où la perméabilité est importante m i s qui sont ial connues.

Les granites orotérozoiaues du secteur de Pirada et les dolentes cenozoiques du synclinal ae Barata
peuvent renfenar des aquifères de qualité hydrodynamique médiocre.

Le socle sensu stricto supporte une couverture détritiaue, altèritiaue et latéritique relativement *mce
i jusqu'à 35-40H, variable en nature et en épaisseur. L'épaisseur des aquifères et la perméabilité sont Imitées.

Dans ces terrains de recouvremnt se sont développés trois types d'aouifères: des aauireres oercnés. des
aquiféres a caractère régional, et les aouifères alluviaux.

B/ Le Bit»in sédimentaire

Le bassin sed lienta ire est constitué par des formations srgilo-saoïeuses et gréseuses, avec oresence de
terrains «amo-calca ires, d'âge lésozoïoue â quaternaire. La base des formations sedimenta ires est le socle
paléozoioue, lequel s'enfonce progressivement par un système défailles vers l'ouest. Les terrains du Crétacé*
Nésozoioue et du Paléocène-Eocène s'enfoncent donc aussi vers l'ouest. Les terrains les plus récents sont par
contre pratiquement horizontaux.

Les formations sédiMittaires renferment les principan iqnifirts:

* Crétacé Moértrar, ftaatrichtin excimt

l'hydro«.éoloa,ie des parties inférieure et moyenne da Crétacé est pratiquement inconnue. 61 les
sont situées i une profondeur variant entre 400 et 800 aétres. On y a noté la présence d'eau
salée.

* DM NaMtricktiN ai Niocént sapéritvr inclua

Les terrains correspondants contiennent différentes formations aquifères. Les gréa
maestrichtiew i jusqu'à 500a d'èpaissauri renferment dans leur ensenóle les meilleures
productivités. Le Paléocéaa/Eocéna ljusqu'à 300m d'épaisseur) inclut des horizons calcaire*
qui forment aussi, pir endroits, d'excellents aquiféres. L'OlioocéM ise 50 a ••!•:»
d'épaisseurl renferme un assez bon aquífera sablent au nord-ouest de Bissau: ii devient
calcaire dana la oartie occidentale et areileux dans sa partie orientale. Les calcaires it
lea calcaires f r e m i de la partie inférieure et moyenne du Niocéaa {jusqu'à aom d «DI m u e
préaantant également d'assez Pons aauirèras, mais plus limités et discontinus.

Les différents horizons aqmfèree sont séparés par dea formations seat -perméables ou oe«
perméables dont les caractéristiques laissent présager l'existence d'échanges verticaux zv
drainanca.
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» AqvifirM superficial» da bassti sMiaeataira

II s'agit des terrains du Miocène supérieur, et de ceux du Plio-Quatemairs QUI contiennent
des aguifères perchés dans les intarfluvas, et des aouifères 1 caractere alus continu a la
base de l'unité, dans les alluvions et les laténaux dunaires. Leur eoaisseur est en general
de l'ordre de IS i. passant 4 60 idans is region de Cacniu, Leur oeriieaoilité et l'éoaisseur
saturée sont habituelleient réduites.

3.1.4.2 Principals» formation» saa)ipanaaalai

* Socle paléozoiaaa it précaaariM

On considère généralement au« cette foriation est imperméable en profondeur,

* Tria», Jurtuieae et Crétacé inférieur

Les forution» corntpondantes sont généraleatnt considérées C O I H le substratui du systèie
aquifère sus-jacent. On sait cependant qu'elle» renfermnt des Horizons aquíferas qui sont
au Min» partiellement salés.

* Palaocaaa/EoeaM

Au nord-ouest de Cache* et au nord d'Oio. les faciès aarnaux et argileux deviennent
prédominants au fur et à aesure que l'on se rapproche du bassin de la Casaaance.

3.1.4.3 ScMtt da foKtioMaMat da eyataaa aqaifara

A/ Hacaatuaa da ractaria

II s'agit pour une bonne part da l'itfiltratioa d'une partie des plaiea. Elle a lieu sur l«$ lomfirn
superficiels du socle et du ba»»in sédiaentaire, ainsi qui sur les oartiet affleurante» et sub-affleurantes i*t
aquifèret orofonds du baton sédiaentaire: le Maestri cuti en.l'Oligocène et le Miocène. Le Paleocena. Eocene te
reçoit pat directement d'infiltration puisqu'il est toujours captif.

0/ Exatotraa

Les ceara d'an semblent constituer de» eiutoire» naturels îwortants. Dee zones d'enerqinci H*:
reparable» sur les différent» document» topographiques, qu'il s'agisse de cartes ou de pnotos aériennes.

Par ailleurs, le Maestnchtien et les autres formations aquíferas oui le surmontent 3ont exploitea tar
poajMfa. selon leur profondeur, au moyen de ouïes traditionnels, de puits modernes, de forages oeu orafmai u
profonds.

Les relation» avec la ailiaaocauiaae sont mal connues. De» campagnes de géophysique électrmue o m KC-.'»

l'existence d'eau salée dent le» formations superficielles: dans les i les. le long de la cote, et en Doreurs :»i
estuaires. En ce qui concerne les formations plus or of ondes, le Meèstncntien et le Paleocena se oroionqft ;:.»
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le plateau continental lais la tectonique et les variations de faciès de ci dernier ne sont Das assez connues oour
que l'on puisse infiner ou affiner l'existence de relations hydrodynamiques directes avec le nlieu marin.

C/ Ecoulerait souterrain

Des cartes ou des esquisses piézoïétriaues ont été réalisées a la DGRH dans le cadre du projet PNUO/OCTD
G8S/87/002. Elles montrent un écoulearnt généra) d u taux t o u U r n i n M en direction de l'ouest pour le
Maéstrichtien et oour le Paléocèni-Éocène, avec des pintas trét faiblit.

La piézoaétne du Nséstnchtien seible indiouer une zone basse dans la region de Bissau. Le nombre de
«esures n'est pas suffisant oour en préciser la fora* ou l'origine.

La prise en coaste de aesures réalisées en territoire sénégalais a proxiaité de la frontière semble
indiquer l'existence d'une crête piézoaetrioue orientée parallèlement a cette limite.

La diminution générale de la charge hydraulique des aquifères depuis l'aquifèreMaêstnchtien en direction
des aquifères superficiels, et la nature lithologioue des horizons peu perméables reconnus, paraissent inaiguer
l'existence d'une drainance ascendante naturelle.

Li diminution des pluies depuis le début des années 70 a entraîné une diminution de la recharge par
infiltration, avec pour conséquence une baissa dis aivaaai dt l'eau deawlqaa* dizaine» de) ci par ia. Cette baisse
est plus i aportante pour les aquífères superficiels que pour les profond*.

0/ Paramétra» aydrodymaaiqaM

II s'agit essentielleaent dis transaissivitét calculéis sur lis forages a la suite des ooapages d'essai.
La distribution des valeurs de transaissivité, par aquifers, fait l'objet du tableau en annexe 3.10. La
distribution des valeurs de débit spécifique est donnée par le tableau en annexe 3.11.

On reaarque les conditions favorables de I'aquifers maestri dit ien. O'une manière générale, il est adais
qui la conductivité hydrauliqui horizontal! de l'aouifère maestricntien est relativement constante.

Une valeur de coefficient d'eaaagasinem*nt est disponible pour II Psléocèni/Eocèni 15X10-51 et u m m n
pour le Maestrichtien 12,5X10-41 m Casaainci.

Pour l'estimât ion des réserves en eau d u aquifèris a caractère libre, on a supposé une porosité erf :ice
de 10 à (SI dans les formations détritiques et de il oour le socle fracturé et pour les formations calcares.

3.1.4.4 R s M o a r c f t M aaa soatarriiaa

A l'heure actuelle, ces ressources sont encore ail connues. Oins le bassin séd i menti ire. n raut tour
leur relative abondance et li faiblesse des orélèveatnts. Sur 11 socle, leur caractère discontinu rend M I n e
leur évaluation.

Uni première tentative d'estimation dis ressources renouvtlibles a été réalisé! pour II schéma oirtctH'.
Il s'agit d'un priaier bilan régionalisé dis systèais aouifèris dont les coaposintu calculéis sont:

- la rechargi potintieIle pir l'infiltration d'uni partis di la pluie, coapti tenu dis debits Mt»rei
en et i age dans lis stations de jaugeage des rivières Géba it Corubal.



- I1 écoulaient iu sain du Miêstnclttien au loyan de I'aoolication dt la lot da Oarcy. entre les zones
de sub-affleureients et lea foranas situas le olus a l'ouest.

* les 0601 ts d'exploitation par poipata.

- les échanges aauifèr«s-cours d'eau, le débit 910ml des sources et les défins 'avais* sont est mes de
lanière a eouihOrer le bilan.

Le projet PNUO/OCTD GBS/87/002 a évalué C O M * suit les ressources renouvelables des aquifères:

Naéstnchtiin
Paléocène-Eocène
0IÍ9OCèM
Miocène
Aquíferas superficiels

|-S i 15 M}/an 1
|-non dtspqnible;probablei. Innées j
|-3 è S Kr/an |
|-quelouas Ni3/an l<5 Her?| I
(-plusieurs centaines de mr/an
I M O à 250 M / a selon zonesI

Le tableau en annexe 3.12 donne de l'information additionnelle sur les ressources et réserves en eau
souterraine. Les ressources renouvelables de» aouifère» profonds sont plut abondantes dans les régions au nord de
l'éstuaire du Rio Beba. Les réserves (volutta d'eau sMagasmés dans les aquiféreei sont plus abondantes 1 la
partie libre de l'aquifèrs •aestrichtien ( G H U M t t , D u m , FtlactMw).

Les estiMtions précédentes, fauta de données hydro 109îques et oiézoiétriouet da confiance, ant un
caractère uniqueient indicatif pour coiparer les ressources / besoins en esu. Elles dsvront être ajustées dans >e
futur, en coipléientant les données géologiques, ltydrolo«iquee et d'hydraulique souterraine tanquantes, et surtoui
a partir du suivi de l'évolution des niveaux des aquifères, des recharges et des décharges.

Les ressources renouvelables lentionnées ne sont évideMtnt pas exploitables dans leur totalité: une oart'i
iiportanta des reesources des aquíferas superficiels sont drainées iMédi étaient après les pluies vers les cours
d'eau: su outre, la faible oeriéapilité de ces aquíferas lui te fortement les débits a obtenir par tarage et 'iw
anti-éconoaiquéa dec exploitations importantes, En es qui concerni les aquifèris profonds, les ressources a
exploiter sont lunées par la contrainte de l'intrusion tanne at las coûts des ouvrages.

3.1.4.5 Perspectivas) si cottraiita» à l'ttiloitatioi <•• M U sMtorratMi

Les tableaux en annexe 3.13 et 3.14 anntrsnt les caractéristiques des différentes unités aoutferes :•
chacune des régions, et de leur poteaaa, avec les données utiles à la construction de forages et a l'exploitais.
Lea principaux aspects sont les suivante:

kl Province Est

Les unités aquifères prédominantes sont lé socle sensu stricto et le recouvreawnt. Les aoui'cts m
secteurs de Sé-Manda et Cottatoet appartiennent m bassins sédiientetres et sont cités avec ceux de la ïnvet
Nord.
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Les caractéristiques essentiel les des aquifères du recouvrement et du socle sont de disposer d'moor tan tes
ressources potentielles, mais de ressources exploitables limitées. Cela est du à la faible perméabilité des
aquifères et au drainage rapide d'une partie des ressources après les pluies vers les cours d'eau. On doit
renarquer que les forages ont des débits très faibles, voire nuls 1151 des forages).

Les besoins en eau pour l'Hydrauliqn* viDanois* doivent être satisfaits a partir de l'unité aauifère
du socle sensu stricto. Le captage de cette unité est préférable è celui de l'unité de recouvrement, car cette
dernière contient des couches de sable très fin, avec risque d'ensablement des points d'eau. Cette contrainte
impose la plus grande vigilance dans le choix de la technique de construction des forages et dans le controle
géologique du crépinag*.

Pour l'approvisionnement en eau des cintre* urbains et semi-urbains, les zones de facturation prmcioale
du socle devront être explorées, car elles sont les seules susceptibles d'avoir les débits les plus importants.

Ssuf pour ces dernières zones, il n'est pas possible d'utiliser les eaux souterraines pour l'irrigation
de surfaces supérieures à 0.5 ou i hectare par foragi.

Les eaux sont en général d* faible salinité, aptes a toute utilisation. Le pHacide leur donne un caractère
corrosif.

B/ Provine* Nord

L u formations perméables d* la Province Nord. » comprit celle* d u secteurs d* G H U a d o , Contuboal et
listw, sont constitué** d* cinq unité* aquifères superposées, qui sont d* bas en haut:

* le Maistrichtien
• le Paléocini/Eocst»
- l'OligoeèM
- Il Hioeèni
- le Néogène/Quaternaire

L'aquifère ) • plus inténssant du point d* vu* transmissivité U t d u rendements par forage) est le
NaistriclitiM, trouvé d u s tout* II Provine*, mais è dss profondeurs croissantes vers l'ouest. Le PiléocèM/Eocèmm,
l'Oligocèmiet le Minium Qutmrnairi (W/O,) ont aussi un caracter* régionel; le Hiocèm trouve son M i H t v r
développement dans les régions d* Cacau, liomtt et lissai.

En Hydramliomm v i l U f M i M , on put capter l'unité RI/4 avec la contrainte des sables fins: la ou le m Q
n'est pas suffisant (région d'Oio par exemple), il faudra captmr les aquifères immédiatement inférieurs.

Le captas» d u aquifèw superficiels pré* des zones cotièru pos* d u problèmes dus a de frecuentes
intrusions d'eau talét; la construction ds points d'eau dans ces zonee doit être précédé* d* campagnes
pour conneitre I* position dm ftisua salé.

La construction d u puits doit tenir compte aussi ds la tendance i la baissa constaté* dans íes
d'ut da cea dernières années.

Les eaux d u aquí f ères superficiels sont de faible salinité et de OH s a de (eaux corrosivtsi. I > K
d'éventuelles concentrations en fer. Elles sont en général aptes è tout* utilisation.
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Pour rapprovisionneaent dis centrei urbains it sasn-grbains, où Its besoins sont plus uoortants. il faut
solliciter les aquiféraa profond!, particuhèreaent:

- secteurs de Ga-ftaswdo et Coattiaoal et région d'Oio: captai* de l'aauifère «aéstnchtien. libre ousem-
captif, avec d'importantes réserves.

- secteurs de B i m « , Bull, litéM et région de Bioaba: l'aouifère le olus intéressant est e
Niittrichtitu pour des débits tioortants. Pour des débits plus luîtes ljusqu'à 15-20 l/sl les unités
du PiléociM/EocèM. d« l'Olisocènt et du NiocèM constituent de bonnes alternatives.

- partie cfltière de le région de Cachea: les unités Niocèaa et Olijocènt, et éventuel leient le
PeléocéM/EocéM peuvent résoudre les besoins en e>u courants.

Les eiux sont de faible salinité dans la région d'Oie, aptes i toutes utilisations. Dans les régions de
Biotaa et CackM, les aquiferes Haèstnchtien, Paleocena/Eocène et Oligocène sont plus salés, ce oui oeut creer
des problèMs dans certaines utilisations; les eaux du Niocène sont de bonne qualité.

L'exploitation du bassin est sounse eu riateiM d'intraiioa M r i M , qui peut intervenir item si on
n'exploite qu'une partie réduite d u ressources. Les unités aouifèresen contact direct ou proches de la ier ont
le risque le plut élevé.

L'évaluation quantitative préliiinaire des aepifèra* arafoata sontre des rusoircM renouvelables l m t é e s ,
du •*•• ordre da sraadaar qaa I N baseita M O M à l'horizon 200t.

La nécessité d'une bonne aaatioadei ressources, telle qu'elle apparaît, pour lesaouifères profonds, est
encore plus justifiée quand on considère qui toute l'exploitation est concentré* sur un seul aquifers
INtMtricntitnl et sur une zone de surface réduits llissia, Priait et Safitl. En déoit de la protection apparente
de l'aquifère face i l'intrusion •arme, il existe un risque de contannation. Pour cette raison, on recommandera:

« de protétar les ressources actuellement captées et de résarvar les aauifères orofonds de >s province
Nord, y coipns le secteur de Bissau, i I'approvisionntaMt M eaa potable en interdisant ¡a
construction de forages à d'autres fins.

« de contrôler périodiquement l'évolution des niveaux d'eau loarticulièrement les zones de m.eau
négatif l, de la salinité des eaux et le voluae d'exhaure de la zone.

t de$e doter d'un instruaaat dataatioa cour les eaux souterraines du grand Bissau modèle
desnulation du flux souterrain) pour évaluer en détail la situation actuelle et choisir la
alternative d'exploitation pour les futurs besoins de l'agglomérat ion.

c/ Provinca Sad

Les secteurs de Qaeka et les parties orientales des secteurs de Buba et Badandi se trouvent sur '« socle
qui possède les I ( M S caractéristiques qui celui de la Province Est.

Les autres secteurs se trouvent sur le bassin sédiaentaire. y coapris les îles Bijagos. Qeux observ3::"s
peuvent être faites pour cette Province: D'abord les conditions géologiques rendent difficiles les conditions a
recharge par les pluies des aquifèr es profonds: les ressources sont donc noms i «portantes aue dans ia ?r:- ^:e
Nord. Ensuite, le olus oetit noabre di forages construits eioeche une bonne connaissance des aauifères. > re
connaît presque nen sur les aquifères profonds des îles 81 jagos.
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Les besoins en Hydraulique villageois* peuvent être satisfaits aar le cactaqe de l'aouifère suoerficiel
NI/Q; ceoendant des contraintes de salinisation, l'épuisement des aauifères et les cauches de sable fin exigent
au oréals&îe une exploration et une vérification des sites de captage, Les renaraues faites oour la Province Nora
sont également valables ici. La salinité de l'eau est faible, avec un pH acide.

Pour raoorovisionnemnt en eau potable des centras SMi-urbiim. l'aouifire le • lus intéressant est le
Kaeatrichtien, caoté dans les régions de Quinan et Tombal i. i des profondeurs inférieures a 100 •. parfois avec
les Horizons oligocènes.

Les secteurs où la recharge du Naestrichtien serait la alus favorable sont Fulicunda et Buba, ou l'aauifère
est libre. Les V O I U M S d'eau emmagasinés i réservas) sont plus noortants at la qua li ti de l'eau est convenable pour
toutes utilisations.

Les secteurs de Citio et Caciaa ont da l'eau du Haéstrichtien de bonne oualité, tandis que les forages
réalisés vers Bafada ont au das résultats négatifs par excès d'eau saléa, sans qua la causa an soit clairement
connue.

Plus a l'ouest, les secteurs da Tita et Emaada connaissant una augmentation da la s a h n n e , qui rend l'eau
potable, lais mediocre pour l'irrigation.

Les forages existants sur lea Iles lijafM captent l'Oligocène et le Paleocena/Eocène iBolam t eau
médiocre, ainsi qua la Miocène iBrtaqaa), i eau trop saléa.

&•

Pour la fastio* dt l'an, les mêmes considérations faites pour la Province Nord sont valables. L'existence
de niveaux perméables salinisés au-daaaua daa couches d'eau douce nécessitent l'utilisation da techniques da
ci tentation st d'isolaient das couchaa talées, pour éviter la contamination das points d'eau.

A partir da l'intonation disponible pour le M s t r i c M i a t daa trois régions, on concluera s la nécessité
d'explorer davantage la geometría da l'aquifèra, sa recharge et la qualité des eaux, puisou'il constitue la
principale source potentielle d'alimentation an eau pour lissa», las centras a/bains et las groa vi llaga» de la
zona côtière, ainsi qua pour laa centres touristiques das fies Bijaita.

3.1.S A i t m a u r t s existants

3.1.5.1 Utilisation K t M l l a de« u n de atrfact
Les eaux dt surface sont utiliséaa actuellement:

- pour l'alimentation en eau de la population
- pour l'abreuvaient du bétail
- pour l'irrigation.

En dépit da la construction da noteremi forage* at ou its villageois, certaines zones ne sont pas encare
desservies st la population continua, quand alla ia seat, i s'approvisionner en eau aux cours d'eau et aux sares.
Cette utilisation intervient surtout en sai sot :te élues, lorsaue les écoulements sont isoortants. Il s'agit as
points d'eau non aménagés.
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Le bétail est abreuvé également aux cours d'eau et aux «ares, toutes les fois que cela est possible, ce
oui évite les problèmes d'exhaurt.

L'irrigation est pratiqué* essentiel lèsent pour la riziculture de mangrove et de oas-fonds, en appoint
oendant la saison des pluies. Elle est beaucoup plus nportanti è l'ouest du pays. Les équipements sont constitués
par des endiguements et des barrages anti-sels.

Plusieurs projets i tableau en annex* 3.I5I, dans le cadre de la Direction d'Hydraulique Agricole et dis
Sols IDHAS. NORA), collaborent i la construction et réhabilitation des équipements. Une statistique des ouvrages
existants est indiquée sur le tableau 3151/1 et sa situation apparaît sur la figure 3112/1 : la liste des ouvrages
est donnée dans le volume V ibesoins en «su).

Les bas-fonds sont cultivés dint l'ensemble du pays et le Gouvernement a mitié une politique
d'aménagements de la province Est. qui en est actuellement é ses débuts.

Quelques installations de pompage des eaux de surface sont installées en bordure des n o s Giba et Corubal,
et dans la vallée de 6ubiel. Les surfaces irriguées sont faiblis, ainsi que les volumes prélevés.

Les types d'aménagement seront décrits plus en détail au paragraphe 3.2.5.

3.1.S.2 utiliwtiN actMlle d u u n loaMrritNt

Les eaux souterraines sont principalement utilisées pour l'approvisionnement en eau potable des populations
rurales et urbaines. Dans le domaine agricole, elles sont utilisées pour abreuver le bétiil et le maraîchage.
Certains grandes exploitations ou 'pontas' possèdent d u forages. Nais une enquête portant sur 78* des forages
profonds indique que les eaux souterraines pompées ne sont pas utilisées en grandi quantité pour l'irrigation.

Les sources et émergences plus ou moins diffuses dis aquifères jouent un rôle dans la culture du riz et
1'arboriculture. II n'ist pis possible à ci jour de préciser leur importance.

A/ Inventaire d M points d'eu

Les ouvrages de captage connus sont essentiellement constitués par dis puits traditionnels, des PU u s
construits selon des techniques modernis, dis forages captant les formations superficielles, et des forages
profonds. Lis puits modernis et l u forages ont été réalisés lors di II pénodi coloniale, ouïs sur financement
international depuis I1independence.

Au total 2270 ouvragu, réalisés di 1914 i US!, ont pu être dénombrés a partir des archives de la DGRM.
CI travail réalisé pir It projet 68S/87/002 u t ruuai dini le tableau m annexe 3.16. Ce nombre d'ouvrages engiobe
les points d'eau pour l'hydrauliqui villageoise Hill points d'eau, tableau en annexe 3.18 et figure 3 U 2 / n at
les forages profonds réalisés pour l'approviiionnemmit urbun, l'irrigation, etc.



POINTS D'EAU EXISTANTS EN HYDRAULIQUE VILLAGEOISE (1989) F 3152/1

Nombra d« pointe d'eau

<zo

20 o»

SO d 100

> 100

Par secteur administratif

25

NOTE: Secteurs Caravela et Buboque: les donnée* sont indiquées ensemble

Schema Directeur pour le Secteur Eou et A»3om«Mment de GumetffiMou
C B S / Ï 7 / M 1 SSRH PMUtt/DCTD

1»!



INVENTAIRE OSS OUVRAGES HYDRAULIQUES POOR LA RIZICULTURE
Tableau 3151/1

! PROVINCE SECTEUR

¡NORD

Total

¡SUD

Total

! TOTAL

Cacheu
Canchungo
Caio
Bula
Mansoa
Nhacra
Bissau
Bissora

Nord

Empada
Catio
Bedanda
Cacine
Fulacunda

Sud

Ouvrages
Nombre

4
3
3
10
3
15
1

39

3
5
0
0
0
8

47

opérationnels
Superf
ha

344
1.472
612

1..718
490

2.505
500

7.641

1.713
1.940

3.653

11.294

Ouvrages
Nombre

0
0
0
0
1
0
0
1
2

7
7
5
4
1
24

26

en projet !
Surface !

ha ;

0 !
0 !

o :
0 !

o :'
o ;
o i

2.130 !
5.400 ;
3.350 !
3.010 :

300 ;
14.190 ¡

14.190 :
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Le tableau suivant résuM les données recueillies:

! POINTS D'EAU I HVORQDYNAHISME IQUALITE DES EAUX
NOMBRE I

IDE COUPES i tests de debit/ ¡va leurs(nombre
ii total lfiches |LITHOiOLOG

•+•

ooioaga irafiatteientl
sec

12270 I 1367 1321 •77 1006 460

Ce tableau fait apparaître ou* (Olots points d'eau connus disoosent d'un uninua d'information, aus i\%
ont eu un poioage d'essai et contiennent une indication de la salinité len pourcentage des forages pour lesquels
un dossier archivé existe), le nortn de puits est de 843, s o u seulennt 371 ou noibre de forages: ¿s» des puits
exécutés ont une fiche d'information «ctuelleMRt disponible dans les archives alors oue pour Its 1427 forages,
cette proportion est de 801. Ceci suggère qu'un travail de noria Usât ion reste a faire pour garantir aue tout
captage d'eaux souterraines autorisé s o u accoaoïgné d'un dossier technique bien documenté qui penette
l'ennchisseient de It bise de données et des connaissances des aouiférei du pays.

Au cours du Projet PNUO/DCTO GBS/87/002, 217 points d'eau de profondeur supérieure à 50 Métrés lans -a
bassin sédinmtiire (781 d u ronges profondsi ont été visités. Cet échantillon est représentatif ot l'état
d'exploitation des iquifères profonds du bassin. Les conditions d'exploitation sont indiquées ci-dessous.

Classe* retenues

Forages en fonctionnaient
Foree.es non exploites
Forage» abandonnés

NoMre

94
61
62

Pourcentage

43 1
28 1
29 I

rotIUI i 217 j 100 1

II aooirait donc que seuls 431 dis ouvrages visitas sont encore exploités.



La distribution par région des forages orofonds isur les 217 enquêtes! est la suivante:

REGION
i

010

CACHÊU
BIOMBO
BISSAU
BAFAÎA
QUINARA
TOMBAI!
8OLANA/8IJA6OS

NOMBRE DE FORAGES ENQUETES

59 (dont 22 Dpour le sec-
teur de Nhacra. et 21
oour Mansoai

34
31
«0
15
9
S
3

1 1

27 1

î
Í

16 ¡
(4 Í
28
7
4
3
1

B/ CirictirittiqiM h r d m l i q M t dtt oavra«u

Les caractérittiquu hydraulique! de 1'exoloitation et les ouvrais types correspondants sont donnés oar
les tableaux di l'annexe 3.13.

C/Eqyi

Dans II rapport de la pitase pilou lîi7-U«J du projet'Manutenção eAmiaçío, Aguas Rurais' IHIII.

par la OGRH et la coopération hollandaise, un inventaire des Mytits d'exhaure utilisés sur les
d'hydraulique villageoise effectiveiant actifs est fourni. Ces résultats sont regroupés en annexe 3.17.

II faut noter la diveniti des poewu i lotneité huíame en Suinée-Bissau en hydraulique villageoise.
Les foragec profonds lsupérieurs è SO il sont très généralisent équipés de oones inergees. En tenant coioct is
données disponibles de l'hydraulique villageoise et des forages profonds, on peut évaluer que seuleaent 5-ai oes
ouvrages ne disposent d'aucun M V M d'ixhaure.

D'autres problems techniques ont été u s en évidence au court de l'inventaire, tels que:

- des venues de sablti d m t de nombreux forages superficielt, captant des niveaux de sable très fins it
è un Muvais choix ou posittonneMnt dei crépines et/ou du lassif filtrant)

- des p r o b l e m d'acidité des eaux souterraines superficiel les, ce qui s sntrafné la dégradation ses
certain anneaux des puits en béton, ou les tubages en fer.

- des tarissements de puits dût é la baisse de l'aquifére phréatique.

- des probléMS de salure de l'eau prés des estuaires.

0/ Exploitation actuelle

Le Projet PNUO/DCTD GBS/87/002 a abouti i l'évaluation des débits poipés par forages profonds nans H
différentes formations aquíferas: S.2Í tilIions de i1 oar an. Elle fait l'objet du tableau en annexa 3.u. :•'.:•
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estiiatton reposa sur l'enquête réalisai sur les confluions d'exploitation des ouvrages et leur utilisation. Les
regroupements de plusieurs niveaux aquíferas sont liés au mode d'équipement de certains ouvrages.

L'essentiel des exploitations se fait dans la region de Bissau et 90 % de l'exploitation provient ne
l'aouifère du Haéstnchtien.

Il s'ajoute a ces es [nations les débits prélevés sur les aouifères superficiels pour les desoins
villaqeois et des centres ssmi-urpains. gui sont estimes dans l'état actuel a 6.5 et 2.9 m l h o n s de «r car an.
respectivement, oour l'ensemble du territoire.

L'exploitation totale actuelle des ressources en eau souterraine est donc estimée a 15 m M ions de «3

annuels.

il La coût de l'tim

L'étude des coûts de construction et d'exploitation des ouvrages existants a permis de donner gueiaues
ordres de grandeur du coût du r d'eau ltableau 3152/u.

Ces coûts ont une valeur indicative: ils devront être détermines pour chaque cas concret. Ils oeoenaent
de la profondeur de l'aquifère et de la hauteur de refoulement, mais surtout de la quantité d'eau oompee; ainsi,
un pómpate à faible débit dans le Quaternaire pourra aboutir a un coût plus élevé qu'un oompage a gros débit dans
le Maêstri dit u n .

A titre de comparaison, on a fait figurer sur ce tableau le coût du m3 d'eau provenant des eaux de surface.
d'un barrage ou d'une prise en rivière. Ces coûts sont tirés d'aménagements faits dans d'autres pays a'ftfnaue de
l'Ouest.

3 t I Conclus i (MM sur Its rsuoMrcfli A I M M

Les principales conclusions auxquelles conduisent les etudes réalisées dans le domaine des eaux oe
et des eaux souterraines sont l u suivantes (figure 3I8/H:

- Pour les M U dm u r f a c r

* les ressources sont aoondantes. mais mal reparties, geograpniouement et dans i année,

* II ne faut p u oublier que la principale ressource en eau est la pluie 145000 Hm^/an, ngure
316/21. qui arrose directement la grande majorité des cultures du pays et oui. car san
abondance, permit pour un aménagement minimum, de pratiquer un cycle cultural dans oe Donnes
conditions,
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* Les eaux di missel le ient s'écoulent dans cinq bassins prmcioaux. avec aes volunes annuels
a'écoulèrent i«portants:

I ANNEE MOYENNE ! ANNEE DECENNALE SECKt

-i
( n o CORUBAL
i n o GEBA
j r t o SANBIEL
j n o CACHEU
Ir iO 8ALANA

13200 N i 1

820 Mi3

58 Mi3

96 Ht3

90 Ml1

6380
3/5

34 M 3

Ces débits sont cependant Mal répartis: 951 des écoulements ont lieu pendant s u mis, de juin
a noveibre. Seul, le Rio Coraba) a des débits d'étiage uportant» lit tf'/s en année myennei.

* La sécheresse des années 70 et 80 a produit uni dwnution des volutes écoulés annuels,
est née m myinnt a 25» pour le bassin du Contai, et de 25 i 501 pour celui du fieb*.

* Lee ressource» en eau de surface lentionnéti ci-dessin correspondent é des passins versants
situés dans la initié orientale du pays. Lss ssux de surface du reste de la GUINEE-BISSAU ont
une utilisation locale et I n n é e , puisaue les vil lees principales sont influencées oar les
•aréw.

- Pour les eux sotttrniMt:

* Les preeners bilans établis par la Projet PNUO/OCTO ont fait apparaître les ressources
globales wyennes suivantes:

Naestnclttien
Paléocène •Eocèm
Oligocène
Niocine
Aquifères superficiels

-5 I 15 Ni3/an
-non dispqnible;probiblei. lii itées
•3 í 9 wr/ ip
-queloues Wlan 1(5 Ni3?)
•olusieurs centaines de Nr/an

MO à 250 mit selon zones)

Ces ressources ne sont pu uatforMSMt réparties: tandis nue les aquifers* superficiels
couvrent tort la awr*. les resMvrcis renouvelables des imif iros profonds bénéficient surtout
a la province nord, ainsi att les lecteurs de B i u u , fia-ftunM et CoftUtati, et d'une
plus Mutée, la province s
plus i wor tantes pour la
FuUctiéi).

I . Lei reserves I vol un d'eau «Magasiné dans les aquifèresi sont
:o<tt hbre de l'aquifère laastrichtien ita-MSNdo,

* I I existe en bordure de u r le ri mue de venues d'eau salée.
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Ressources en Eau

PLUIE TOTALE: 45000 Mm3/an

ZONE NORD
oquiferea superficiels
fOIOK p
ressources: 10—175 mm/on
debit par forage: 0.3—5 l /s Jumbembem

M Um3/onoquiieres profonds:
4 nappes superposées
ressources. B-25 Um3/on

1-70

Units Socle-Recouvrement
Aquiferes superficiels.

perméabilité i
Ressources: 10—200 rnim/ari

Debits por forage:
0.3 - 5 (/s

ZONE Bl JAGOS
eres superficiets

permeabirrte Baiana
90 Ilm3/an

ZONE SUD
aquíferas superficiels:
fo3i]« perméabilité

«•sources". 100—250 mrn/on
ddñt por forooe. 0-5-1 1/sT
aqiñferes profonds:
peu connus
1 nappe princtp

couches satinisees
ressources:
debit nor fõraae:

m* p e r a i t
qo> couches saBnisees

«sources: 125-250 mm/an
Beort par lorgne; 1—5 l/s
oqurferet profonds:

premier nappe «oltnist*
nopp» phis profondes:

•ana inform afJon

I Saltinho
13200 Hm3/on

Volume eau de surface ecouie par bassin versant

limites bassins versants principaux

25 km

limite hydrogeologique socle/ bassin sedimento ire

ZONE SUD Ressources en eau souterrain



IMPORTANCE COMPAREE OSS RESSOURCES SN IAD I N GUDOEBISSàU

IA PLUE: 48000HmV«n

«UK DC SURFMX*: 14160 I É H V M ï.
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D'ores et déjà, an oeut dire aue les ressources souterraines rgnouveiaoïas des aa
superficiels sont moortantes m a i s peuvent atra sollicitées en general seulement oar aes
tesoins dont le aefiit oar foraqe soit réduiti. alors aue celles des aauirarss arorcncs • aont
'es d e b u s oar forage sont p I us moortantsi sont plus 1: m tees et devraient e f e arotegees,

3.2 LES BESOINS EN EAU ET EN INFRASTRUCTURES

3.2.1 Hrdraulioui villageois!

3.2.1.1 Population concerné»

La D O D U la:ion rurale oe Guinée-Bissau était de 565.665 oersonnes i ors ou recensaient ae T í . :e :J¡

reoresente H % de la oooulatton totale. Cette ooouiation se reoartit dans 3112 vi l laqes de n o m s de 500 Habitants
et dans 200 oetits centres de 500 à 2000 naoitants itaoleau en annexe 3.19t.

En considérant un taux annuel d'accroissement de 2,25 X jusqu'en 1991 et oe 2.50 % ensuite. : e**5c:'t
de la Doouiation rurale serait le suivant i tableau en annexe 3.20i:

; | 1991 I 2001 I

i j I j
IViI)39SS < 500 had. I 529000 I 677000 I
I Centres ruraux de 500 a 2000 nab. 210000 I 269000

3.2.1.2 La situation ictutlle

Deouis 1977. le Secretariat d'Etat aux Ressources Naturelles iHRNii, a travers ia OGRH. I entese-; :*>
actions sour l'âne M oration des conditions d'approvisionnement en eau du m h e u rural.

Dix projets ont bénéficié di l'aide extérieure, et trois sont encore en cours. Il a ete c e s " . • ••
o o m t s d eau dans tout le oays i tableau en annexe 3.181. Q U I fournissent constatent une eau de Donne :„( ••

Depuis 1987 un orojet I H U I , finance oar la Cooperation hollandaise, centre son action sur ;•-.'»• •-
oes ooRoes a motricité fiuitme et l'amnatian et arqamse une structure basée sur les connunautes <• r.t: ;*s
bénéficiaires.

En l'absence de oroarame o'tvaraunaue •/11 ;aoeo'se. i eau est ouisee oans des Quits t r a d e r : " ; ¡ •-.
oronnds ou m e n Directement aux sources ou dans i es eaux de surface lorsdue celles-ci ne sont pas sa ?es

Les ouits traditionnels exploitent les eaux daauiféres superficiels, continus ou a;scar: -.; -,
orob 1 eues trèouents de orofondeurs insuffisantes lintentles possibilites d'utilisation et de nonoreux :.. *i .."
a sec en fin de saison sèche, ce oui pose ae graves proolenes d'aporovisionneitent en eau de certa-"5 • ¡•-•
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Les conditions sanitaires de ces ouvrages sont en outre souvent mauvaises car les aauifères ceu profonds
sont tres sensioies aux collutions et les movens d'exhaure utilises accroissent encore ¡es risques de contamination
ces eaux utilisées, ta situation est encore D I US mauvaise dans les cas d'utilisation, oermanente gu temooraire,
des eaux ae surface oour l'ai mentation en eau numaine.

in milieu n i u a e o i s . l'eau est utilisée oour satisfaire les oesoms donestiaues <cortscmmat 1 ort numaine.
cuisine, lesstvei. H s'y ajoute aes utilisations oe 1 eau oour le Detail et ¡e oetit eievaoe ainsi oue cour
•arrosage de oetits jardins maraîchers.

3.2.1.3 Besoins en eiu

En Milieu rural, les besoins actuals de production sont de l'ordre de 20 l/hab./jour au m m «un aaur es
seuls besoins doiestiques de base. Comne il faut aoreuver le petit élevage sédentaire et oarfois arroser de o e m s
jardins, il a été retenu :

- 25 I/Habitant/jour pour la satisfaction des besoins aoMStioues
- 15 l/nabitant/jour pour la satisfaction des besoins du enaste) sédentaire et la iicro-irrigation.

On est donc conduit à définir un niveau prioritaire QUI est la satisfaction du besoin «inmai je 25
i/hab./jour et un aeux 1 eue niveau de 40l/hab./jour qui devrait être atteint lorsque le orener sera satisfait et
si les conditions locales des ressources en eau le penettent.

ces besoins ont été estiles & partir d'évaluations réalisées oar le projet H8 1nyorau ligue v u aaeo-s*
dans laorovmce sud, finançaient tío l landais 1 et a partir des résultats ootenus lors de 1 enquête sur i es <' n e ;
qui vient d'être lenée dans le cadre du projet GBS/87/002.

Il faut remarquer oue 11 besoin unitaire de 25 1/jour et par habitant est du «eue ordre oue cejx rs«» us
pour les autres pays similaires de l'Afrique de l'Ouest.

Les besoins en eau ont et» estimés pour enaque secteur administratif 1 annexes 3,21 et 3.22 >. U s ^ s u . - ^ :
de l'application des valeurs orectoentes et des valeurs de population du recensaient de 1979 et en applicara* :es
taux moyens d'accroissement de population donnes au paragraphe 2,1.1, il est suppose dans ces estimatifs :.» a
mouvements migratoires entra chaaue region sont insignifiants, hypotheses qu'il faudra reviser a partir aes ;:•"««
du recensement de 1991. Les résultats sont resumes dans les tableaux 3213/1 et 3213/2. oour ia situation ac:,» ?
et la projection a l'horizon 2001.

3.2,1.4 Besoins il infrastructure* d'hydruliqut villageois»

Les besoins an ouvrages d'hydraulique villageoise ont ata estimés par deux aporoenss differences:

- una estimation a partir das besoins en eau determines prlcedeiient et d'un état aes ouvrages i".:.m
et en fonctionnement.

- une enquête effectuée par la OGRH 1 projet GBS/87/002) auprès des villages de plus de 100 nsoujn-.i ^
1989 et 1990 et destiné* à evaluar l'état de fonctionnement réel des ouvrages et les besoins ei:r tes
Dar les populations.
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TAUX DE COUVERTURE EN OUVRAGES EXISTANTS - HYDRAULIQUE VILLAGEOISE (1991)

Par reglón administrativa

F 3213

Taux X

• 4 25

25 4 »

SO à 73

75

B O L A M

QUttWU ET TOMBAL! :

raip«c1)ym«nl 43% «t 5QX dw fbrofl»» a
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dut f 31 s ::nnus !es Besoins en eau aes ooouiifons. l'estiiition au atsom rsoal en ou-rages -sc?ss • : e
3e zonnt'tr» i non crev 15 ;D 'a :es ouvrages. Les ouvrages d nvaraut loue >i i agso'se air sane rea i < ses en JU;NCC-

3:Î3*U sont le deux M e s : las ouus JOUI oes de «ovins d exnaure traditionnels et es 'oriqes eau' :es ce ::*:>>
a motricité nuMint.

Les ouits eouioes avec seau straettint un a»oit «ovin journalier 3e * * /jour 5 reures w . v . 3 5
d'exnaurt a 0.2 1/si, ce oui oerwt d'à m e n t i r uni oooulatían d( '50 iisb, environ sur la case 1 jn :ssc:i •; .;
l/iour/niBitmt. ou tOO naouants sur la bast dt 40 l/naû/jour.

Les foraqis eau 1 oes at saiois a «otnc::e míname oeriettent de aroau;r« «n no venue un cem; :e i *: •-,*
iS nturts efectives a* ooioaqt a un sioit a* ù.3 ¡si. avec íes saintes oui seuvent attemare i «iJ jour J J ' ^ - 1 :
ie t»oi ai :otol, ci oui a i m t ai couvrir i«s sesans ai m naaitants sur ¡a oasi 1 j.i4esain ur:r.j 1 ra :? .;
i/jour/nao.. ou 1 Su montants sur la oisi a un oesoin unicaire u 40 1/jour/raB.

Encansidirmt uni reoirtition 1 oiu oris aaa1! «"tri .is faritiis et íes ouus. un dlDU «Oven le i n1 -ur
et sar naoitant a itl ricmu oour l'estnation ces oesoms. sait un auvraqi oaur JOG naoitants en «c.enns :J :3
avec 40 l/jour/itio,/.

Sur cif bitu, il D U O m global m o u v r i s 1 tti m i M oour II onsint et oour i'anreí ¿00 < : e ":*ori
di foraqis 1 été lufMnti di 30 I afin di couvrir §s fractions di 200 nibttants. it noiori 9 ouvrais a r»ji;sf
est a i t i m n i M déduisant di citti i s t m t i o n íes ouvraqis M d i m i t dijt realises aans <e caare :es y:;r.¡
antiriiun it oui sont «values ictuilltMnt ) >Hi ouvra^n u a o n i u x 3213/1 it 32U/2 it ft^un un>.

l'esttNtion d u ouvragii i riihsir §s; 1 suivant! :

> nyootniii d'un btMti w i U i n ta îi i'«ao/jour

La satisfaction actue H t :n :isom$ est est 1 M I I n% oour ; anseio le au terni:::';

Afin di satisfaire la totai'ti z*% sisoms. il noion d'ouvrants â réaliser est est M 1 .•
total di V U m r9»r ic 4 ¡u* m ¿001.

Le plus faittlt taux at cou»«rtun dis oisoini s'oourvi dans la orovmci nord n •:•!••••-•
dans u s rifions di liotM. 3 Oia et at C a c M r 11 Province Nora totalise a ai « i»« « • t
du notan d'ouvrants 1 reai>str.

La orovinct ittj orcsmtt J« :IU< iii»t di cauvirtun dis D I S O N S « ¡es pe<rcs :e
tt cilli dt Qainari stra t»t : - e o r ' ^ u m t satisfaites tn ouvrants, ci oui ne a o u :is I : M
dis d 1 sointII au m.eau :cr :ar :i "otoreux ouvrants 3ant a renaointer.

hyoothèsi d'un bMoil niitiirt M 41 ' M I . ;3ur

Lis tendances precedidas e t ::'U"Ui it 11 noion a cubants a rea >ser a n ' :«
onsinttitnt tt at M Ü I,en r-!i .'001.
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il DorniéM lit I ' enquêta * i 11 if M

En conpUntnt aux estimations d-dessus l emiuéti aui i «té effectuée in 1983 sur ISÛO v i i laqes avant entr»
iQO 91 2000 moi cants apporte uni information detainee sur iss infrastructures existant!* et les besoins. Les
modaiitas et résultats di cette enouiti sont aonnis au VOLUME V,

0 joras cette anauéte. les oisoins actuiis en ouvrasas sont ivaluii a 2547 suits «t nraaes. aant j"î
c.-ejîisns : ouvraqes et J8i rehabilitations d ouvrages existants i ouvrages «ooernes et c r i s e s :raait¡inn» 5
confondus! ¡taoUlux in annexes 3.23 et 3.241.

Ces chiffres sont assez orocitis dis tvi luit ions orecédintea uvtc l'nyoothisi di2S i/njo/ioun. au: ¿au • s
ne prennent oat m coioti les villagis ai Min» di IQO itabitants it li noirtition air rsjion est sensiDii««nt a
nia»,

C/ BtMiiis pria M coati

En définitive, itint donmt l'uportinci dis travaux a riahsir 13944 ooints a'iaui. en n'a ans «n ::»C:Î
dam l'évaluation dis aisoint m puits it forifis t l'horizon 2001, qui lis villagis supimurs a too naottants.

lis Besoins s'étiblissint alors a:

* Snot ni pour lu vil 11911 u 100 I 2000 nioitints: 2800 points d'eau
* Projit provinci Nord IPORI. cooo. suidoim m court: 300 points d'il»
* A conitrmri: 2500 points d'uu

Lis ouvrifii è rénittilitir ont été istiiés à oirtir dis donnlis a u mouétis villa<;es. corrigées air :H
inforMtions cowlenntiiris rieunlliis. On irnvi à un total di 780 ouvrant i rehabilitar.

Lis tibiiaut 3213/1 it 3213/2 indiouint lis bisoins m points d'iaii pour rhydriuha.ua vi 1 uqecsi :rt
la situation actual la it m 2001. Lia résultati ai l'mauéta 'Viliaua' sont donnés dana lai tabliaux m
3.23 it 3.24.

3.2.2 _

En ci oui concerna l'avoroviaionnaNitt an «au on diaiqna par cantraa san-urbaina:

• lia castrai lati-urbama dont la oooulition est conrisa antra 2000 at 5000 habitants.

- laa cantraa urbains dont la BOOM l i t ion u t supanaura 15000 habitants, t l'exclusion ce i nu

- oar extension on considérera i faUNnc COM» cantraa sm-urbaina laa cantna ai «oins : i .
habitants gui sont équipés di risiaui d'adduction sotaatraa.

Ainu arriva-t-on 1 un total dl 35 centras seai-uronns riprétintant una pooulation totale en ?r u: »•«
1182.000 parsonnaa Itabliau 322/11. I ls incluant 4 cintns urbains: hfata IU540 hab); fiaba 110200 "JO- u*um
18900 hab) i t Catio isrso habí.
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L'évaluation di la population en situation actuell« «t à I'nor non 2001 a «té faitt en tenant :o«ote i'w
taux d'accroissannt di:

- 2.251 dt 1973 1 1991
- 2,501 41 1991 i 200).

La oosulatian des ctntrts setn-urpains passa ainsi di 125.(40 Pirsonms «n 1979 a 162.000 «n 1991, et a ¿'3.000
an 2001.

Pour las cantru sMi-urbuns. I n ptsoms unitaires à It production sant «stints a 50 1 /nao.. jour.

Its quoins en eau 9I0OIUI sont lit 1 M l à 3 iilliom dt thtn in 1991. U s divraunt reoresanter 3.3
aillions di r/an in I'in 2001 Itabliau 322/1).

Li pluoirt d u cintres jicondairis ont éti dotli di résiaux di distribution avec an dtqrts a eauioe«ent
it di servici très vir 1101is it suivant lis reseiui, allant du siiplt reservoir jusau'i des orancneiints
irrdividuili I CÍO I n u i m annix» 3.251. U OGffH diñasen ictutlltitnt sur li tirritoire 3! cintres ¿ou>sis :e
reseaux at projitti d'iaénatir 11 nouveaux cintria.

l'état di fonctionniMRt u t donné par II tabliav 322/2. On constat! oui sur Isa 31 cintres w ant e:i
équipé*, un siul ililal fonctionna dé façon i Piu près sitisfusinti louand il n'y a p u di Pénurie dt carouranti,
dix lutns ont un fonctionnant insuffisant, l u autru sont tréa insuffisants ou n o n service, 11 faut renanuer
oui d'un façon générale, à l'exciption di Safiti. Il M U V I I S foncttonniMRt dit résitux n'est oas du 1
l'insuffisance dit ressources m tau M i t a dis prooltsii di fittion d u eouiomnts. u taux de ia oaouiit:i :;s
cantris sen-ur011ns tyant un accèa reil k l'eau potabli u t utile i 1».

1.1.i H r t f H t m w uriana

3.2.3.1 Proetaetioe

A I J U M . l'alitMUtioa é i i M M fait par 9 foritu profonds 1100 I 300a) oui sollicitent ¡ '«u >'*
du MiutricMtiM, sur 1 M tl forifu réalisés, l'installation di caotiti u t M POU itit.

Il n'y a «as di Miuri di débit i la sortit d u foritu. m dt donntts concirnam la consomit:" •>•>
astiaitiom f u t u conduisint, pour unt tfficicitt du restau dé SOI, t l'évaluation suivant!:

* coflionition loyinni par habitant tt par jour: 90 lieras

* production aoyinm pir habitant tt par jour: 1 SO litres

On a rttinu pour l'tltiMtio* di population i'nyootnètl dt 180.000 naoitants tn 1991 u n n e u l.'.'.



L«s Disoins m M U , pour c i t t i hypotnèsa, s'étaolissint ainsi :

ANNEE

1991
2001

POPULATION

180000
252000

CONSOMMATION

S N l }

8 Ni3

PRODUCTION

to «•!
U M3

I I s'agit là d'hypotltliai i u t u , ivtc un iceroissiMnt di gooulition ut 51 d« 19791 1991. suis aa a.it
•nsuiti. Ci dirnur taux i ité citant oour t'adiatir au uux dt craissinci uxim» u t i l e par It 0iFiction a» ¡s
Stattsttqut oour l'insuolt du oir»; il dtvn «tri i justl dint I I futur. Si on onniit H vaieur ivmcn oarrots.
di 71 pour Stsuu, on pisi i rut d* 109.000 itibitinti tn 1979i 482.000 in 2001, m e uni production di nécissure
dl 29NI1.

On noun étaltiant !• cirictèn t néon ou» di I I production calculM oour i99i. dans l'nyDotritsi d'jni
satisfaction totala du basoini. La production actual)* r t i l l i doit êtri di l'ordri di 3 mr/an. Ou chiffres di
production avancei M I ' IOSMC* M coaptiun «a s tfr/an 122.000 r/ jovrl dotvint t t n coraidiréi avie prudinci,
puisqu'il* nt staolMt pu coMraota avac caui connus dîna dai vil l u i f n c u n i i pour un mvuu d« sirvici
comiraoti Uia valmri plut prooablas sariunt di 8000-13500 r / j ; voir ituda nu potattla i t aisaimsiiaant m
aihia uroatn, VOIUM «I, parai/asMS '* * t I3>.

Pour sitjsfiira 11 production mnualli da u w 1 1 l'horizon 2001, I I voluaa poaat journillciant atvrut
t t r i di 38.$00 r , ci dut Oini t coipatibla I V M l i t cioacitéi a a i m l u daa U foriiaa 152.000 i ,/joun. ?ir
contra, si I I ricinsaiMt da 1951 f i i m t aopariftra daa taux dacromanca super nurs. i l conviendrait ai vin f u r
l i t productions nic i is i i ru i t da réajuatar la

3.2.3.2 La stockaas

La capacité di stockais, I V K 1900 a1, ist nittiMnt insuffisant* tt divri itn luqaintéi.

3.2.3.3 La

Li raaaaa da M • m M nuata-ciatat ic P»c. I V K daa dtuttraa da (01200asi. L U coupuru d «a«
friouintii at la riaaa* a'ast prasQVS P U N I I l é . i l aliaaata «SM brancltisanu at 40 bornai-fontimu. Siuliaait
US da U Boavlatiot u t riccordéa aa réuaa. ' i l u i t aiiaantéa par borna-fontima. Ca sont donc soi a i
popwlitiM oui aaat l l i M i t i a par piita pnvaa, H Uvaart tréa rudiatRUiraa, I V K toua l u nsquit di
qua cala coaswrta sa zona uroaiaa. Ca nsua casstitN la principal «oulot d'étrinfinant oour l ' i h N o u t u n
ua da I t tMa.
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3.2.4 B—oil» H w noir l'éliviw

Le tirntoiri di GUINEE-BISSAU cototi environ 320.000 cites ai gras bétail bovins, cnevaux n
360.000 têtes di cionns it oorcmt it environ t nlltan di oitits annaux d ¿levage : va ta T 1 ! es i ivoir voi
besoins m nui.

Les donniij auantitativu sur l'effectif ai l'élevage ont ici ricuiillies en 1389- ' 990 aar a
du OevBioDoiiin: Runl et de I'AgricgIturt l'Inauinto anual soore as suoerficiea rinonentos * oroducoes/Resu'tîoa
de csnotnnt agncou'i i98H9J0ii it ont eti utinsaoa pour l'utnition dis Desoins en M U .

Les regions les a lus noortantis sour l'élevege du grot bétail sont cillis ou nord et ae ' est 3j 'v:
d'uni situación clmttaue it san u n ri o lui nvoraoli oui dans la province sua et de ia oresence :e :;-?s :>
pâturages. Les regions de Oto. Gâtait lafata rissiMItnt glu* di 801 dis bovins itioiiau 3.2.4/1 et figure m . ; .

Lis relions cotiéru au Sua I Quinara et ToiDilu oresintintun ciiaat Olus nundi. La oresmce :e «a » es
Dirasittiru it di la Mucht tsè-tsé réduisent les oossiBilicés de divtloopiMnt di l'iliv«ge.

Le gros bétail lit trinshuMRt. nottMont dins lu provincia nord it u t . En saison des pitres. ;•
coneintn dans lis intirf luves ou il oiut trouver d u Blturages it d u points d'eau pour si nourrir et s iortu<er
En fin di sinon d u pluies, vira II p r w e r i auinzami du M I S ai novettrt, le Detail iffictui la '.msn.Mice
inverse vin l u bu-fonds I figuro 32«/ll.

Il n'exist* p u do projet nationil d'éliviu qui oirpottrait do flirt evoluir sensiolewnt n $:.i; ;•
actuelle, un projot d'appui i li santé aniiili a été financé oir li FAO do UI4 é 1987 dans la regían :i ut* -•>
projet do dévoloppMMt intéiré aut c o n r w d un valut élovifo oit in court d'txécutton dons la prov-ci :". t:
un profriHO do développwont doo plturagu dim li rig ion do Saiu oit m couro d'évaluation par le ¡¿s

Les besoins on eau du bétail ont été utiaéo sur la biso doo bisoins unitaires suivants :

8ov m i
í Chovam
[Anoo
Ciormo. oorcmi
Canardt, pintadoo
fou lota

20 litru/ této/ jour
IS
«
S
0,4
0,2

C u biso m i umtairoo ont été apon QUIS tux it fictifs dltininis tor» ne l'enoulti ai \ni--?u
324/1 it figun 324/2). LOI oiioiM 1991 pour l'insu«ii du Detail sont « t u é s é 3.2 m 3/an.

La «.roi bétail conaooM 70 I doo D U O ins tottux sur Isurt Inux do localisation: la reg>:« :
nord dot réejionat do Hfata ot do

Pour satisfaire uno partie d u toaoim m saison secne, un program d'hrdriuitaui oitcon e t • •# ••••
do 1977 à 1982 dana la province oat où d u caMagnu de forai.ee réalisée! sur finançaient CEE/fi; r. • <: «
Saoudite ont parais l'exécution do il puits pastoraux sur une situation dis boaotna do i60.

L u autris provincia n'ont fait l'objet d'aucun prograiae d'Hydraulique pastora II.



BESOINS SN SAO POOR LR BETAIL (1989-90)
(en milliers de m3/an)

TABLEAD 324/1

¡REGION ¡SECTEUR !
• * i
« * i
i • i
i • i
i • i
i i i
i t i

; ¡Cacheu !
! !Canchungo !
¡ ¡Bula !
! ! Caio I
¡ !Bigene !
¡ ! S.Domingo !
¡CACHEO ¡TOTAL !
¡ ¡Biaaora !
¡ ¡Farim ¡
! ¡Manaaba !
¡ ¡Manso* !
; ¡Nhacra !
1OIO ¡TOTAL ¡
¡ ¡Safla !
¡ ¡Prabis
¡ ¡QulnhaiMl '
; BIOMBO ¡TOTAL
¡ ¡Bafata
¡ ¡Bambadinca
¡ ' ¡Contuboel
¡ ¡Galomaro
¡ ¡Ga-Manudo
¡ ¡Xitole
¡BAFATA ¡TOTAL
¡ ¡Boa
¡ ¡Gabu
¡ ¡Pirada
¡ ¡Pitche
¡ ¡Sonaco
¡GABO ¡TOTAL
! ¡Buba
¡ ¡Tite
! ¡Fulacunda
! ! Empada
¡QUINARA ¡TOTAL
! ¡Quebo
¡ !Bedanda
¡ ¡Cacine
! ¡Catlo
¡TOMSALI ¡TOTAL
! ¡Bolas*
¡ ¡Caravela
! ! Bubaque
!BOLAMA/ ! TOTAL
¡BIJAGOS I

¡GUINBÏ- ¡TOTAL
¡BISSAO ¡

NOMBRE !
DE TETES !
DE BOVINS!

1694 !
14241 !
323 ¡
1959 ¡
526 !

5463 ¡
24206 ¡
46678 ¡
33048 ¡
23769 !
26607 ¡
6609 !

136711'!
495 '
1749
4060
6304
312

3568
29277
3044
3355
3282

42838
279

8619
11175
41298
15690
77061
1726
4696
1128
777
8527
86

1216
2575
3136
7013
972

5564
1219
7755

; 310415

BESOINS Et
BOVINS

12 :
99 i
2 :
14 !
4 :

24 !
155 !
341
241
174
194
48
998
4
13
30
47
2
26
214
22
24
24
312
2

63
82
301
115
563
13
36
8
6
63
1
9
19

¡ 23
¡ 52
! 7
! 41
! 9
! 57

! 2247

1 EAU
BOVINS
ET AUTRES!
ANIMAUX* !

25 ¡
121 !
24 ;
19 !
8 !
43 '
240
418
283
199
217
61

1178
8
13
55
81
11
62
308
32
47
48
506
14
89
108
336
174
721
28
62
16
16
120

! 5
: ia
! 41
! 41
: loe
! 14
¡ 63 :
! 25 :
! 102 :

¡ 3054

* Ane»,chevaux.c*prtns,porcins.poulets,canards



DISTRIBUTION DU BETAIL (BOVINS) - 1989/90 F 324/1

Nombra

< 3000

3000 4 10000

10000 à 90000

30000 1 70000

Por secteur administratif

DtRECTION ET SENS DE LA MARCHE DES TROUPEAUX

EH DEBUT DE SAISON SECHE (EN FM DE SMSON

SECHE VEST LE SENS CONTRNRE}

2 5 KM

Scfwmo Directeur pour la S*et*gr Eau «t Awtdtdwwrwnt 4* Cuín* BUrau (MM MUQ/MIB



BESOINS EN EAU POUR L'ELEVAGE (1989/90)
Por s«et«ur administratif

tesoins (1000 m3/an)

< 20

20 - SO

SO - 200

2 0 0 - 418

Schema Directeur pour le Secteur tau et Assainissement de Guine Bissau

F 324/2

25 KM

GBS/TVW1I DCRH PNUQ/DTCD

IM1
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La a ) us qrindi otr t i tats oesoins in n u au Détail ist couvirti sir «s eiux suoiriictei-es < «reste : 3urS

d «lu siriintncsi itocaiMAt in suson ces oiuits. En saison stcltt un coioliNnt out i t r t srilive sur íes'eaux
àouterrames. notiMtnt oour satisfaire i es Besoins du ottit i l iv iqt seointain.

[i est tresdiff ici I I d'evaiuer n o i r t rispictivi di cttiflui sourci d'approvisionntMnt i t d'in Mtir imer
les -¡«TICKS retís ictutls. L'soouêti oui a ét i erfictuit lu nwny dis 'Misais sir ia DGRH cms a znn lu
orojet PNUD/OCro SBS/87/0021 a ivalut les Disoins m tau sour ¡t o i tn l au mviiu dis villages i voir <OILM » I .

O'uni façon cénenle !'utilisation dis n u i soutirratnts ni aoit sis aïoissir 10 i ces sesams. .es
secteurs dis mtirf luvis nord dis r 19ions d'Oio. B i f id i t GIDU i t m secteurs cdtiirs « i n d u s doivent oresenter
i l 0lus fort t iui d'utilisitioo dit nssaurcis m I I U soutirmni du f u t di l'iosinct ai rasscur:es en H U
superficiel !• en sinon sècm.

O'igrèi l u donnéis dl I'inqu4tl I9ÍJ-9O du MDRA et du ncmsiMnt du ù i t i i l effectue en 'W et i j6.
le t iui d'iccrotssiMtt d u bovins u t di l 'ordn di 21 sar m lavtc un taux di torta l u i moortanti. C> : ÎU»
d'accrotssiMflt 1 été rittnu pour l 'eit iMtion di l'effectif en l'an 2001. LIS ouorns oour les dovms 1 :st
horizon sont est iMi à 2.8 Mr, En suoDOsant l i M M taux di croimnci oour l 'ms iM l i du oi ta i l , lis 3«sams sn
2001 siratmt dt i.i win.

3.2.S.I S i t M t i M * l '

la SUIHEE-BISSAU ooisèdi un ootentul n n c o H iwortint M I S t ciui l di 1'intuHisanci aes :icin<OL?s
cul tura l u i t dl l 'utilisation d u m i n i i i t oroduits onrw-sanitairu, l u sroductioni m sarvunmnt sis 1
asturir I'luto-suffisinei.

Li déficit a l i M n t i i n o i c i l l i entri 20 000 T i t «0 000 f w u: oour i t te inon l'auto-suffisance r ••<•.
la production i c t u i l l i dtvrttt dontlir.

Lt gopiilitioii run I I vit ouifiMnt w luto-wssistMCf i n n n t i i r i u i s il » 1 j i :?:: at
d'liorovinonniMnt gui concirn priiqu* ixclunviMflt la gogulitiofi uroiini. notamnt la v i l l i ai Bissau et i
Mindri cu r t , l a f i t i i t

Pour r iMdur I c i t M situation, lis orinciíiui oojKtifs du SKtiur i^ncalt iPitn i i90-U9í ' s r i

• d'iu9iMt«f l i production i h u n u i r i sour i t t tmdrt I'euto-suffisanci
• d ' lu j iMUr I I production di produits d'uoorutio» M di divirsifier l u productions.

Un d u loyM» d ' a t t l i M n e u objectif est le dévilopOMMt dt l ' irrigation, dut D i r m di secur ;tr ;s

production t t d'auumttr l u rmdiHfl t i . i t la u s t m viltur dt nouvelItc terris. La dinnu::n :i i
oluvioMtru dl CM dMl dtritiéru dtctnirtu a WAtrt l 'mtér l t a u irr igation di coioléMOt sour issu'ir 1
garantit dt production t t contri ouïr t l'aMlioration dt la sécurité ahMi t t i i r t .

Pir i i l l iu rs la GUINEE-BISSAU aisoosi d'un grand sotintitl dt t i r r is cultivioles en nheu : tu ::.:*
t t M n l i t u d 'uus i lé t 1 tapI I IU 3252/11 u n la u s t m valiur dt e u t t r r u n i c u t i t i n uni ses:ion T . :••> Í
d u n u i i t d u ta i t .



1 8ES0INS EN EAU POUR LA RIZICULTURE
4

i SECTEUR. ; POTEftfiEL
1 RESIOK :
i ' m ni
1 QumniMi :
< Praois
< ijrn
1 âlJMSO

i 8uU
1 CjCRIU
< Caio
4 Cancnunqo
4 Sao Ooainqot

CACHEU

1 BiSiora
4 fini
1 KwsiDI
xintoi
Nhicri

oto
TOTAL NORD
Utitt

i BiMidiitci
ContuDoil
Sa louro
Gl-MIMdO
XttOII
8AFATA

1 Bot
1 ilD»
4 Piridi
i pi cem
< Sónico
GAN
TOTAL EST
BUOI
(Midi
FUIICURdl
TlC*
QUINAM
BtdiAdi
Cat io
ClClfl»
QuMo
TONÍALI

BoIlM
BubldtM
Cirivili

MLAM/0UAM»
TOTAL SUO
BISSAU

Bu fond

13445

53030

45755

112230

24160

330»

Í/255

3441»

44110

8425

87S71

triniolintí !

TQTAL í10ajlt ' ?î70SS

Notu: fil Surficii aotti sour li
d'iarli ii risoort ÎCé

ibi Bu-fond!
:c: Iam dl wnjrovi
•di Sourci: sncuíll jnn.«i:(

\
1

!

SURFACE

; CULTIVÉE
! i 911 a i m

I6Ï
0

' 562
'27

560
1503
638

1514
1718
1257
7190

2712
1149
463
1355
738

9417

14334
569

1884
755
22
291
147

3675

32
945
655
392
1021
2752

S427
217
0

134
531
817
151
M2
311

.il
176
0

500

."52

• < * 4 1

: SuSFACE
CULHvEE

ICI 31 11
2I4Í
417
0

2557

0
396
0
59
g
2

457

836
95
0

«75
0

1606

4620
2
0
0
0
0
11
15

0
0
Q

o0
1
5

1
591
712

635
1913
797

339°5

52
0

52

415!
3000

r"?4

ri

CULTIVÉE
Q il fill

nosÍI7
562
3234

580
1399
S38
1573
IM8
1259
7647

3548
1244
483

8023

18954
571
1984
755
22
298
160

3690

32
545

!lî
1028
2752

6442
26!
39
156
1135
15»

785
2075
1108

228
0

til

5311
3000

3436

F 3 2 5 2 - :
i

ãéSOINS 1
; :S EAU >

3.1 <
1.5 !

2 i
11.5 j

2 )
Í.3 i
2-2 1
5.5 (

8 (
it i
26.7 1

12.4 1
4.4 <
1.6 :
7.1- 1
2.5 i

28.1 1

S6.4 i
2.2 ]

7.3 i
2.3 *
0.1 i
1.2
0.6 9
14.3 i

0.1 1
2.5 1
2.5 i
1.5 1

4 1
10.7 1

25 i
o.a i
0.1
0.4
3.2
4.5

2.2 1
5.3 i
3.1 1
0.3 i
11.4 1

á

0.5 1
0 1
.2 1

1.3 1

.».? 1
10.5

• i

;
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LU ouvrait d'iNftifMnt nydro-i«.ricoli it lis orojits ut aivtlaoaiMot m court ont «ci wvmn en
3.I.Í.I «ta l'jnnixi 3.15.

3.î.s.2 lu MéMfMMti kytfro-iiricolu

I M 3>*nafiHntt fiyoro-a^ncolM sont di auitri cvc-u :

- MinifiMitts di uni/on
- aMftigtMflts di ou-foiidi
• DOfltlt
- culturi urifcitèrt

A/ IM Hélium» aa mym

Lu tirru récuoiréu sur lu oilétuviirt sont md^uiti tt atttimii i >i nziculturj. ]«s j
contrôlint II aiititrnion 4* I ' I M di Mr it li retintion du uvx.

L'ilu néciiMiri i li eu It un du riz d« uni/ovi' gravunt mint ill UNI» t dit louons ;ir u
précipitations dirictu manai s'ijoutt un coNléM*t orovwMt du sourcu it du rutsstUtiMt du nui di û'^m
sur lu bui il» varuitu MJICMU lui uénifHMti.

I l contri mu di eu iMUtHWiti lOtinU IU mvuudi II 9m ion di II ruiourci oour irrwir 1 u-.rit*
lu smtliMi d« drimiw. d'ieidifieitio» «t u Mlmiutio» du 10I1. Ht nécuntint du triviui <iear'.i*'.t «*.
di fitglu résultats sont MrHutru pour du rusons ttchniauti lieu 1 U Diisti di 1 3 t. w t
iicidificitioR, silinisition, gutia* d« l'iiul it pour di rusons locto-koDoaiquu.

Lu rinèru di IM I /OM totilisut uns suMrfien cultivé* d* 11794 ni, silo» l'mquitt du <Cft w t

cupiim 1989-90 (voir tibluu 32U/1).

Lu projiti futurs portMt sur II ooursstts dt l'iiiRiïHMt dt rizièru ds palétuviers dans • in. • «
Sud sur un suoirfien utiaM i I4«M hi Itiiluv 3191/1 ».

LU OIMint M IM M CONléMtt IRMMIt II S11IM dM pluilll SOItt «SttNS à 3900 ̂ /M dl»S t ":• •'•
Est. 13500 I V M diw II ProvtNl Nar« M 2100 r/hi dus II provtnci Sud. Cils nicusm UN surfici : <* . *
3 à « fois susériMri à II surfse» cultivé» ci «.ui (i'ist pu un* tris jnnd» contrunu.

1/ LM I I IMIUMU H laa-fa*

II t'Mit d'uéMMUrt» nncolu ntuu m wrduri du rtoi. UnsystlM dldiiuittu oirwt :t
li suDMrnon du cuiirt pir lu u«i d* crut du cours d I M . LI déviioopHMt du Ru-fonds ist c:«« •.
II dtsoomgtltté M li Mitrisa dt H ruiourci M I M .

Lu uui sont orélsvéudiN lu court d'il* ou proviuntnt dit sourcu ou du nms«inM«t I .
sir l i Dium vtrtwt.

Lu prujtu d'uéMwam du bis-fonds n du oit i tu vil léu pour li culturi du m sont :«.
u n lu rémlutt ottMiM tant MCOHUMMU.
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Un grind noebri di sues susciotiDles d'sMnaqiaents avec d u retenues col i maires ont eta identifies
i Etude SCET «SRI.19841 notassent dins l is e l lees Ou no fieso. lu votsiniqe de. l 'estunr i Geta-Corubal. ainsi QUI
dans la valla* au no Custidj i /Bi l iw. i« ootenuel a» deveioootinnt représenterait Su COQ m.

Les etudes di plusieurs petits orojets d'aMntçsients fll Cl t»0l sont in cours ou orevues oins la orovinci
at sur rinanceMxt du fEO M oenMtres sur ie secteurs se P i n d i i , de ia ãanaue xonom» i¿ 3in«etres sur b b v
et des Peve Bas iBaf iU) .

Un ricenseMRt réalise tur la Oireetton de la Planification du HORA mntre i existence de 26349 m a« m
cultivé dans les oai-fondi i tas I eau 3252/11.

Cette surface inclut 53! ni dl r u irnque en suson siens au ooro ou Rio Seoa. ivic » >tu :CJC3§
dinctwent du n o .

Lis desoí M en etu d'irrigation sont les H M I qui ci-dessus:

* sinon d u pluies:

orovince nord 3S00 ^/fti
orovinci n t 1900 r / m
orovinci sud 2300 r/ha

> SltMRSèCM

Lie surficu evltivHt oo«r I I riziculture de uns/ovi et du oas-fonoi sont donnés m fiqurs 32SM. .«s
besoins M MM per S K t w ademiitratif sont illustrai IU t ad l u i 3292/1 i t oir I I figura 3252/2.

C/lMpttM

Cl sont du concusión! accordées oir l 'eut l des investuiiun orives oui ont sour :o-tc:'t 3 .
devilooosr des eitiottitions i inco lu dut meu a le orodwtio» de cultures di nnti et notistint ses :. : / «
frutt i i ru iDananieri. airuissl. uraicnirei et cerealléru.

LI surf I C I concédée rigrltinti oluiiiursdiamu aeeilhirt d'hectares avec une o lus urmoicanci-t-r. :-
s oroxnite de Bissss. dim Us reqions de lioMs i t Oie mustie, Wsseai. et autour des nos i»u
lafita, «iHits^ii et Coruwl i l i u l e , qssta, M a i .

\in* patita partie i i u l n M t d u 'oontu1 u t défricnu et eue m valeur oar r irrigation, .is i . ' i H
sont concmrées dias las isetsers de Bissau. Sif i i , PrtDit. Ninsoa et Ninuoi pour l'irrigation iv« : n un
soutiennes, et dîna I I ZOM ds Rio Seta.

Lis wrfices KtMliusat imputes M utilisant Us uui swtirrainu sont fnoies. un í - m i - i u
for t iH i t de I I dvutit i d'aav utilisée pour l'irrosiM n,S ail lions de r / in i oirnt di l u I S H M C I #•- - ^
300 m.

Dana la zone de Rio Seoa. on omoNn 25 «a oissociationiiraicnau/cultures truitieru et m M : I I - -«
4 sucre. Les cultures irriguées sont i l aaraienau. les irtrae fruitiers i t l u plantu i fruits, i» M M : M M
•t cartiiiiu cul turn fruitières itmine. I N M I I nieiiiitint dis irritations de coMiéee/it m sa<so* ! K « # •»
irrosifii toat pratiques i Dirt ir de forius aui iialoitant notiaewit l u eaux souterraines ou oar 3CM4«« ;«•«
i l Rio sets.
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IIS DUO i ni dl W 110(1 ttCKI sont t i t iMt Oír l i OSRM iProjiC S8S/J7/002I I :

iiriicftitt 12 000 • /Hl
oananurs IS 000 ij/ l l l
Minis í 000 • /Dl
oiotmiri rruiturt iú 000 i^m

En fu t . l u culturil toot l i olui uuvint srttiqutu sur lit cirritsii m oorwi ots f i leis aars :«
ZQMI ou si crouvi un louifin i i t n i f i ion orofonMur ic du sourcil diffuses, i t lis otsotns in irrosMi som
orooiolHMt t ru mfirnurs lui «iliurs tnatauiu ct-dissus. surtout oour lit culurss i n u n i i am ;T.
dtvilopoi du ne i nil suff isiismt orofandu oour ittimdn li frtnft cioi l l i in.

Si on «dut uni surfiei irriiuii dl S00 M. on oournn ucmr lit two ins in uu oí I aran u 3 xi ]'iii.
Li dlvilooBMMt «m ci lit* 4'irrtiition soumit orinan n u t ou connu: luiit. in suooowtt un uouonMnt lu
surficM dint l u IO orocMtnu M M U . i it 11 ions n r / in urnmc n i c u w r u .

0/ u esltirt «ritcMr*

AVK It contribution di l i trots ten gnuidi orojit PW> Ciinuri virti iSM/ll/Om, on i ou
l u rivMM dl plu M 2SM f lMN I l i U M . u d4v«l«MMt 2Sí III M culturi ur i fcMn m sinon tient i t 120
in S H I M du ilutM. D'wtrM mtti i t ivu « m i i i r u ion M D M M initial*.

luculturu M S H I M sècnt sont I O M M . oeivron, ot|*M. eno», cirotti, nineot; a l'éoooui dis iU:>s
on cultivi coneoMn, ottMi, torn. ite.

Mort di l i sun I I MMicMH u t sritiqui sur dl M t i t u twrfieu dint lis SKUun dl ItaMt, Prim.
Mia, CMtaftMl, M M M , Citit.

L'ilu utilisé* DMT I'irriMtto» grocMt frtquMUt w luitt tnditionnils oa fli ciui consent:* :owf
rnydrialiaat V I I I IMOIM. LI N U M d I M conitttm M fietwr Imut i f iiportist dv dévilopomnt u :t%
culturu.

Jni cirtimi tlturitioi du uten* ail oroniti du MriicniM it lu fatales rusourcti Konottauu » i
fiMM sont lu cMtraiatM arineiMiu MW rtvntrt m irooiMM d'lMmiitoniiMMt M I U .

Lit MMIM KtMll M*«Mt l l l t l M T I 2 M ]/M: M SttMMMt M 2001 I» dOUOIIMnt ail Wf'ICM
irrtlMM. M MTIIt MM» M 4

3.2.1.1 MNIM M Mi MtMl*

îinMt COMU dM MMiw indiduuMy urircultur*. lu Mittlirot it H Nriicniw.
Mtr 1'irriutiM DMvMt su t in r I ur **'»». it ci «OIUM hi wiu provtinoriunt ou MUI $a«urri<<««
« II ruU m un M



3.2.5.4 MMiM fdtara

En 1'ibsanci dl Plan Diractaur oour raa/tculturi i I'nonzon 2001. il m oitn a i f f icm d'asttatr íes
oasoms futurs oour I'irrigation. On mut ciDinoint aonnir du ororii u «.nndtur.

Li consaaaition c ir t i l i i r t actual I* i n n . sur n D I M M 0.3 »a oir moitint i t sir jour, ist ai i arara
di no.000 Connu innuilllt. Elli Oltttri I 1*9,000 tonnai à l'Horizon 2001. ivic I I I riait noms, soit ana
auaaaiitation dl 3SI. l i orotfuetioi c i r i i l ièn divrt sumi citt i tindinci oour airvimr a l'iutosumsanca
aliMitturt, oojMtif BirfattiMitt raahuoli dut ci tiyt t fatal* dimití aaaooulation at au ootantiai i«.ncoia
toortint.

l u turfaeii laénaiéu ic tua II at toot voitinu di 40000 ni. inqioni oa iinaravta. at oa
auxauillai tl fiut iiouttr toucai lai surficu cultivan a» cultura» pluvuiu. Coatti tin» da la oluvioHtm
oiyt, il <\» divnit pu i iveir icut l iawit di oroolan c i m i t i r at l u C I M U u a i f i c t ont d'iutris
out I at rtitourcu a» an .

On Diut idMttn . pour i i t m r l u dito i m m aiu à I1 nor i ron 2001, oui l u oouvuui iHn^iMnti davront
couvrir I I dtMitw nwvilli ! ' *• i r iccroiumnt di l i oopulitiw, toit 3M00 tonnu innuillu suoaléMntairas,
Sur l i n u iprudMti) d'uni productiot di 2 tonnu/lti/a iu» t u i cyclu, ci lont 20000 tiKtaru au'11 faudra

r, soit 2000 HKtiru par M .

»VK um conMMttM wtwm M I I « di 3400 • ' /M at par M M evitan d'appoint, ci sont i l
suoalétMtitru oa'it tut prot/amr i l'irariiM 200».

ta total, i t eotvta taw oM RMOÍM •• N I « M sottairot M da aaritcnifa utiaéa plus hmt. :• ssnt
Mr supDléwitairn «a'il eomiMt M profriaur à l'nortzoa 200t.

1 . M . _

Aui btioint pour 1'aa.nciltiri i t l'alutntation M ua du ootalitiont onvatt t ijoutar d lutris •.•:«
di Duoina pour l i prodtetioa d'éniriia, l i nivii.it!«a. i t l'induatni.

kl MMiaa aaar la ara*rtia§ « 'énn i t

I I l ' H i t 4a arijat d ' u é i t i m w itviro-tintrigua da laltiaka tar la mo Cantal. La mo coruoa> u t t
saul k prittatar ua pataatial krira-élictrioua i i fmfic i t i f ivw un toa dHit aait una fnola cnuta i ¡ i : i
dimvill M la froattara I la aari.

l 'étttatai a até rtalitéa i conclu t n Mi i ib i l i téa 'w lataiaaaaiK di i l w an oraaiara onasi K K ."«
ritMva da 2!l eillioaa «a r d'an, at «a dint rawiariti M 30 ri%.

Daa coafliaaati 4'iti4a tur l'iaaaet amiromiMaul da la ritiaua i t tar la fusio i l i t i iccnat'j^ u
tnaaaart «a !'énara.n i litaaa rutaat l fura.

Par aillavrt. «a tita «a ncrxMtral» noO »»i a éti étudia par l i SSIE usai) sur la no M a I K .•
birriaa t f i l da I ' m , ta lOMtUat ua itcftir parataMt da 2 r / t .



1/ MMÍM pour li uviuttu

l i t oostiDthcll d» trinsoort fluvial sont iioortintts i t oourrutnc n r t a iv iuoom «us u ;• :osi :«s
orooltui d injioiiMnt du ucu i i r i t . n crut ton d'un s i r r i u sur I* Rio SMi o i rMt t ru t ai ruontir le niveau
an n u i i t d ffivifitioff lutou't Ht tu. u f i c t io i l i t i d'un cil orojtt n s t i i ituaitr.

C/ Buoiu indutr i i l t

Ils sont i c t M l l M M t trèl f u t l l i t t intérttunt iss int i i l l tunt I* stcttur t* H u i t . ;'s : - : « m
l'objit d'uni inauétl ré lh ié t pir I I orojtt SBS/17/OO2 (voir valuM vi . Ils sont ont m caioti :ins ss
tst iut ioni dit OMOini in «m aotit l* du sKtwr ,

Lu oirsoKtivii d'4vol«tioi d« it d«MM« m a w t n i i l i sont f n b l i i dint l i canttxtt ictun.

0/ COKlMiOM m WtTN llMiM M Ml

TOM cil biMiM n'ont au Ut ont M COMM dmi l« «chén dinetiur. U eanttructian n'^vni
rtfulitiM flM u»* MMrfieiiIlH. DIT U M I I I mr rnyrireélKtrietti o« Mur II nivijition, m goumit

pour l'wtNilt M la fMtio* au «nu tuMrfictiliu, couu ttrni d« l'uoorunci au

?ir contri, ui icerouiuMt noortint du tiumi tntfvitrtili ni owrrnt ttri orilivé sur i»
orofSMi: tl coi¥iM#ri, I I eu KMMt. dl ero«»«f du ruMiircu I flirttr du MUI

J.Í.;

U l 0UI1M U I M CMCiriMt U l M t i l l l t W t t l ' i l tMKUtiOl M M l M t l l l l du OOgulld^l :• :*:t
tt lu MMiuMfttt hydro-nricolu.

L'évOlUtlMdl l'tMUfell «U NN1U M IM Ut MNtrM dlM II tIBllU 127/1 It SChíUtlSU I I ' U'% ..

On ntiutfri lu «riaeiMlM viluri uiviitu:

- sow I' l l iMUtia « m MUtlt M II

* lUftUliU MACf filllfMlUOntété MtiNHCtlMllMMt I M M 1 / ! ! : itlut :• ;« • • • ' . •
ictiulli: «a M It population: dlfieit ictutl M « r / w . I l l puurmt i I.J V •* i

* lu Buoiu du cMtru Mfi-trti iu tut di Z.I M1 M i!!i I tavi di couvirtun K:.« • M
di li poMlétion coiicirnu: déficit ictutl 2.4 W ]i. I l l ittimdroRt l.i »•' •• :i *

* lu MMiu u un dé H U M nuiront di tl M1 aujourd'hui i production ioor:c-»« « .« •
3 m1, tut M cwvirtun: 2M di n population, aifieit actuel l mriw a n ••' i - •
2001
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- oour ¡e gros Bétail

* es oesoins, es;mes a 3.2 «iJ en i99t. atteindront 3.S M r en 200!.

- sour es aménagements nvdro-agricolu:

> 13 consonnacton annuel it oasserait ae 13/ Mij a 210 HiJ entre 199ï et 2001.

3.3. CONFRONTATION RESSOURCES - BESOINS

La coioaraison das ressources at das Besoins est schématisée sur la figure 33/1. oui aooeils les
commentaires suivants:

A/ E a u da lurfau

Les Disoins en eau en 1991 oour l'irrigation ont ata estimes a 133 Ni3, ils devraient cassar a 203 Ni3

annuals. U s sont donc trts inférieurs aux ressources I M 2 M M V | , au w i n s global aient.

En fait, cas aooorts na oauvant être M O I lisas out oartieiiemant en saison das oiuies et ne sont :as
forçaient disoomblet la ou existe ia demande, ca out signifia au'un problem* de nutation oeut se Doser.

On notara out les ressources las o lus i « o r tant es sont sur la nottta oriéntala du pars, et
sur la n o Corubal. ou il y a oeu de tarrea cultivadas. On notara égalaient oui, sur la cute, oes problèmes o eau
salea sauvent linter leur oossibilit* d'utilisation oaur l'irrigation.

Les ttiagas tras faibles i nula oresentent la contrainte la plus sévira oour l'irrigation en saison secne
et. sans soutien d'etiage, saul la Corubal présente un aeoit suffisant oour des oraitvaiants significatifs
d'irrigation. Nais il n'y a paa dans catta zona de orojets identifiés susceotibles d'utiliser cette ressource.
D'ailleurs i'intérêt da l'irrigation an saison sécna devra être prouvé, étant donné l'importance des cerres
disponibles et les fartas précipitations.

Les ressourças du bassin du Saba at affluants ont connu una diminution i aportante par effet ae a
sécheresse, et iventuéileaint par das utilisations da l'eau dans la oartia haute du bassin. On devra orenore des
precautions afin qua l'utilisation das ressources n'entraîna oas l'invasion des eaux salaaa.

La conservation at protection dai rasaourcas en eau limitées du nord et du sud da la GUINEE-BISSAU «outre
ou'tl conviant d'orienter I'implantation d'activités avec de grands Besoins an eau vers les Bassins aui sent
excédentaires, notaaaant calui du Corubal.

Pour les zonas ayant das ressources an eau da surface l u n é e s , on oeut améliorer leur degré d'uti hsitian.
par exeaole pour da oetites irrigations an augmentant la caoacite dé stockage d'eau laténtgcaent de oas-fonos et
retenues collmatresl.

C O I M on T a dit plus haut, una part importante de l'alimentation en eau du Bétail Bourrait être -ai-.e
à partir de mares artificielles o e m t t a n t d'assurer l'approvisionnement en saison sèche.
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8/ Eaux souterraine!

Les Besoins de l'hvdrauhque villageoise, descentres secondaires et uroains continueront a'être satisfaits
car l'utilisation de l'eau de )'aouifère superficiel ou du socle dans la orovince de l'est.

Les ressources renouveladles de l'aduifère suoerficiil sont très largement suoéneures aux oesoins, nais
t'aouifère n'est cas exploitable oour des dibits oonctuels suoeneurs i 1-5 l/s. Oes oroolenes oonc'tueis
d'approvisionnement sont ceoendant possibles oar oresenci de l'eau salee i zones cotieresi ou oar nanoue oe coucnes
oerneaoles lOtoi: dans ce cas il est nécessaire d'avoir recours aux louifères profonds.

Les ressources renouvelables des aouifères profonds s u o lent, elles aussi, suffisantes oour
l'évolution des besoins de la orocnaine décennie, nais les prélèvenents a oartir de l'iquifère du Maêstncntien
dans la zone de Bissau atteignent la Imita est n é e des ressources renouvelables. H est arocaoie aue i
sollicitation d'autres aauifères profonds permettra l'ai mentation de B i n a i jusqu'en 2001, nais une attention
particulière devra être donnée au suivi de l'évolution de cette ressource notamment autour de Bissau ou íes
prélèvements sont les olus ^portants. O'une façon plus générale, un suivi de l'évolution de ces aquifères, sont
les ressources ne sont pal il M u t é e s , s'moose.

Il convient dès maintenant de donner la priorité absolue è l'alimentation en eau potable des centres a
partir des aouifères profonds et en prélevant les besoins pour l'irrigation dins les eaux de surface.

Il faudra peut-être, en fonction d u résultats des etudes pour l'AEP de Bissau, diversifier le coinage
vers d'autres zones de l'sou if ère u t s t n e n t i e n . notamment celles où il est libre avec un vol U N important ae
reserves en eau, oui éventuellement pourraient solliciter les nappes phréatiques, ou bien l'utilisation m
superficiel les.
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CHAPITRE IV PLAN D'ACTION DU SECTEUR EAU ET ASSAINISSEMENT

4.t OBJECTIFS ET POLITIQUE OU SECTEUR

<•!•> Histoire éê development du

Aorfts l'indépendance, la politiaue nation*)» s'était fixée pour objectif de develoopenent acononoue jne
o lus juste distribution d u ressources at la ai sa an o laca da sarvicas sociaux.

Oins catta ootmue, lai o lins d'action pour la sactaur «au at aasatniasaHnt avaiant coma objectifs
d'iN li orar laa conditions da via das oooulationi at da fournir l'eau potable da façon oarunanta en quint i te at
qualité suffisantes.

La QMorité a été accordé! au nctair rvral. ou sa concentrait olus da 701 da ¡i DOOU lit ion.

i'execution des projets d'aoorovisionneiMt an eau déoandait directement de l'Etat, aoouyt oir l'assistance
tecnnioue at l'éauiotawnt fournis oar las donataurs extérieurs.

Afin da raooroenar les servi cea da l'adiinistration des utilisateurs, una décentra h u t I M d'une partie
des activités du secteur a ata ooeree avac daa délégations regionales de la OSflH et daa oases de orojets au niveau
provincial.

Las travaux ont abouti à la création, JUSQU'À Î 989. d a i m puits et foragea pour l'liydra*liqué villageoise
oui devraient parNttre da couvrir p lui du 401 dea baso m a actue la du sactaur da l'AEP rurale. L'efficacité de ce
réseau n'est cependant paa totale et un certain nomra d'ouvrées doivent être rehabilites. La construction oe
27! foragis profonda i plus da 50 •. i a ovnis aussi da aeveiopper i aaprovifiMMMUt M M U A iihau arbam et
l'irrifitioa.

Au niveau das ouvraqee d'ahsantatton an eau r u r m . ii eaux da couverture des oesoins est msurnsant.
Du fait da l'aufiMUttoii dea besoins et da la poouiatioi. ci taux tomberait é 34 i an l'an 2001 si l'effort
d'éauipeMnt n'était P M poursuivi.

Les eouipuMti n'ont o u été égalaient repartis sur i inseule da territoire et certains secteurs et
regions, notamnt lai réftoni dé tittÈê, Oio, lifaU ai tolatMijaioi. août encore tréa défavorisées.

Un o/ot effort reste é faire é« latiera d'iooro»iiionnen« en eau des entre* saai-tirbaini ainsi oui sour
les quartiars péripMnquM dt Btisu. L'équipaient oes reseaux et leur gestion sont dana l'état actuel très
défectueux.

Enfin, peu d'investissements ont été faits en aat i ere d laaaiaissaaMt. la priorité avant été donnée aux
jpprovisionneients en eau.
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Dans I execution as ces orogrannes. i es oooulations bénéficiaires ont ete oau associées aux actions, cant
3u niveau oe la conceotion qu'a celui oe la on se en cnarqe au fonctionneient et oe l'entretien cas souioenents.
l'Etat oevait se cnarqer au niveau oes orojets ae toutes les ooerstions de planification, fourniture de services,
entretien íes souiDements,

Avec le développement des infrastructures, les cnarges en frais de fonctionnement, d'entretien et ce
renaoi¡nation des infrastructures n'ont cesse de progresser et l'Etat n'est Dlus en mesure de les assumer seul
ou fait d'une insuffisance en moyens financiers et en ressources humaines. Cela fait courir un nsoue grave a a
serenmte des aménagements, alors dut les Bénéficiaires sont insuffisamment préoares oour assurer, nème
oartiellenent. la ooursuite des actions.

Ce n'est due récemment ii98?) oui des orogranaes de transfert de l'entntien de ooapes unuelles aux
bénéficiairec. avec des volets d'animation rurale destinés a associer les utilisateurs aux orogrammes
d'nydrauhaui. ont été mis en oiace.

Dans les regions de l'est du oavs. des orogramiies d'nvdrauliaue oastoraie a objectifs limités ont ete
entreons avec la construction de ouits. La lanoue d'eau, or i ne i paiement à la fin oe la saison sécne. se fait
ressentir fortieent et oblige lu trououux é la transnuaanci.

Si jusau'a présent, les besoms en eau dans tout le pays ont été très inférieurs aux ressources, la
concentration de orélèveMnts d'eau en certains endroits, notamment oour les eaux souterraines dans la zone du
grand Bissau, peut être uni source de conflits entre lu utilisateurs de l'eau et ont crier un nsoui d'invasion
par l'eau marine. Cette situation montre la necessite d'entamer uni oolitioue sérieuse oe gestion des ressources
en eau.

Oe mène, la libéralisation écononoui. oui entraîne l'augmentation du niveau de vie. la croissance aes
villes et la réalisation di nouveaux investisseeinti productifs, peut entraîner dit n s o u u de pollution des
ressources en eiu: il est donc consul lé d'iwlantir uni politique de prévention m la matièn.

4.1.2. Lee objectifs lectorieli

Les grands traita de la politique du secteur concernent:

• r a l i m t a t i M M m patilla et l'assainisseaut
• I apeai « é'utree secteur* utilisateurs oa affectés par I ' m
* la gestiea ate ressoareis sa aaa.

Dans ci contexts, lis ofcjactifs sectorills sont les suivants:

* Promouvoir un approvisionnaient in eau éouitabli et d u services d'assainissement améliores
a ciux oui m ont bisoin afin 01 permettre:

• le développement èconoaioui et social et l'augmentation du niveau de via dis populations

• I'amélioration de la santé et de la productivité Humaine et i'aiiegetent de la corvee
d'eau

- l'appui aux activités productives
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¡a fixation aes oooulations nans I K regions d'origine a travers ¡a rourmture m
services de casi au olus qrand noibre oossiola oe oersonnes

la garantis de la pérennité oes ouvrages et l'autofinancsnent nécessaire au secteur.

t MoDihser les ressources en eau conroritiint à revolution des Desoins de tous les secteurs
utilisateurs de l'eau

* Eviter les conflits entre leí utilisateurs d'eau et assurer la conservation oes r*s»:ur:ss

* Assurer la orotection dl I'environnement, notawwnt en ce oui concerne l'eau.

* Protéger les oopulitioni d u nsouei naturels causes par l'eau

t Arrivera une N I Heure Mitrise de l'eau, i travers la connaissance du règne hydrologue
des bassins versant! et dis tout feres.

4.t.3 PolitÎQH BflMf I I SOCttlf Eli tt AMÍÍ»ÍHWWt

La oolitioue du Secteur obéit aux o n nei oes directeurs suivants:

- Adnerer aux pnncioéi généraux pour le deviloppmnt du Secteur, énoncés au cours dé la Can'!-r:e
Sectorielle sur rApprovisionnent en Eau et l'Assamissetent en Afnmie, qui s'est tenue a »s ; i»
en N I 1990: au cours de II Consultation globale sur l'Eau Potable et l'AssstntsseMnt. tenue i <t«
Oélni en septembre 1990: ainsi au* i la Déclaration du Conseil de Collaboration oes pences : <::.
Externe iSophu Antipoli*, tîêll.

* Etablir claireNnt les responubilités et competences dis diverses institutions et faire i::t i,
ootentiel d u organisations non gouvernementales et du secteur privé pour l'exécution et l'en'*: i«
des infrutructurei.

* Garantir la coordination à tout les niveaux: intrasectonel. intersectonei. et inter-ianu •
fimncéMnt.

* Partager les coûts entre l'Etat et les Bénéficiaires, suivant les capacités financières reei *s :i tt
derniers et les possibilités de l'Etat.

- Développer les capacités nationales en Htièredt planification, d'études, et d'exécution ce *:..nw
programs.



En accord avec íes objectifs ec ormcioes oreceoenment énonces, les lignes orincipaies oour >a o o n t m u e
Secteur sont !es suivantes:

> te principe du paiement de l'eau est un onncioe nouveau oui sera retenu dans <'es orientations de 'a
oolitiaue. Ce principe s'articulera sur trais critères :

• L'eau en condition naturelle dans les n v i è n s o u aauifères ou jaillissant d'une source. Quand
elle est directement accessible i l'homme «t est utilisée pour couvrir les Desoins donestiaues
de base, est gratuite.

- L'eau destinée a des activités lucratives sera taxée d'aorès les voluies annuels orsleves.
et les montants ainsi obtenus seront utilisés oour financer la gestion de l'eau par
I'Administration.

• L'Etat, dans la mesure de ses capacites de financement, s'engage i assurer un niveau de
service u n n u i aux communautés, mais non gratuit, également reparti sur tout le territoire
et de venir en aid* aux populations les plus défavorisées. Les coûts a récupérer seront 'es
suivants:

1/ Lea collectivités rurales et semi-urbaines devront prendre en enarge íes coûts d'entretien.
d'exltaura et de renouvellement des installations pour assurer un besoin n m m a l en eau
potable: les dépenses pour la premiere construction seront à la enarge de l'Etat, une
participation totale lincluant les coûts de oremiére construction! des bénéficiaires sera
demandée pour lea besoins supérieurs a la norme minimale.

2/ Les ouvrages pour le captaga des eaux desttnéti I d'autres Desoíos que l eau potaoïe seront
totalement a la enarge dea bénéficiaires.

* La participation coaumutiirm devra être acquise oour tous les projets avant la realisation des
investissements. Les collectivité! seront étroitement associées dans toutes les etaoes ce u
réalisation des aménagements, l'objectif étant de faire d u collectivités les principaux acteurs en
les Mttant an position dé faire elles-mêmes lea choix nécessaires.

La participation sers recherchée pour tous les projets afin d'en assurer le succès. Elle ira ae ;a
participation financien i la participation réelle des utilisateurs dans la prise oe decisions et cans
le processus dm son application, et i l'opération et entretien d u points d'eau. La rûle oes temes
dans cette participation constituera un element important de la stratifié définie.

En echan» de la participation et dé la prise en chargi. l'Etat concédera les installants
d'approvisionnement en eau aux collectivités villageoises oui l u utilisent. La formalisation de a
concession décrira les droits da la communauté envers les installations pour l'eau potable at
comportera lea points suivants:

• choix du site d'implantation dea installations, en tenant compta dis conditions et contraintes
naturelles

- participation au choix di la technologie adaptée au niveau di service demandé et a un eau;
abordable

- appui de l'Etat pour la construction et gestion du point d'eau.
- garantie de qualité des ouvrages. L'Etat prendra les dispositions nécessaires auprès ¿es

responsables des travaux afin de que ce droit soit assure.
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Oe M M . la coNunauté bénéficiaire aura les Quittions suivants:

• elle constituera un conté charge de l'installation.
• elle aopuiera dans la msure de ses caoacités les travaux relatifs a la construction des

installations
• elle sera resoonsaole oe la gestion et de l'entretien des installations
• si le constituera un tonos oour financer la gestion, l'entretien et le renouvellement des

installations d'aoorovisionneMnt en eau.
- un oomt iMoortant de la nouvelle oolttiaueest d'assurer la longévité des services rournis.

De ce oomt ae vue. an doit noter qui i Etat fournira son aosui aux comnunautes oour a
services ous la oooulation desire reel lewnt et cour lesauels ei le est aisoosee a oaver. Cette
dennoe réelle devra se traduire oar l'oDservation des oBiigauons ci-aessus mentionnées et
car l'existence d'une aptitude confiraet pour I'entretien des installations.

* Ou point de vue du développât** Ustitutîonm), le Secrétariat d'Etat aux Ressources Naturalisa, SER»
IHRND. a travers la Otractio* Séaérale da Ressourça* Hydnqutt, OWN. oui est l'autorité rssoonsaoie
oour l'ai mentation en eau et Tassai m sseMnt. oeteramera la oohtioue et les actions a aener dans
le secteur. Cela comprend la u s a an application da la législation (Coda da l'Eau).

Le SERN IMRNII axera l'effort principal sur la ilanificatioa des actions et la recherche des
financeMnts. Il s'efforcera da couvrir l'essentiel du financement externe nécessaire par des dons,
et eventualleMnt par das prêts lorsque lea circonstances l'obligent.

Il privilégiera au niveau da la conception des projeta la linnisation dei charges récurrentes oour
l'Etat. Il privilégiera laa projets qui font appel a des technologies adaptées aux conditions
socio-éconoiiquas at culturallaa daa populations.

L'action da l'Etat sa concentrera sur la proantiot et la suptmsiot du secteur, olutût due sur ¡a
fourniture dea services.

L'initiative local» sara privilégiât partout où elle existe et l'Etat easayara de la susciter ailleurs
afin d'entaawr un désangageMnt progressif da ses activités da travaux et d'entretien.

Le SERN iMNIl s'efforcera da criar daa structures da soutien adaptées aux coMunautea bénéficiaires.

La décaitraliMtiM sara développât davantage pour pouvoir répondre au aïeux aux probléMs oes
coawnautét ruralat et ut besoins da la gestion daa ressources en eau. La privatisation d'une n a m e
des s e m c a t publica pourra être una solution pour réaliser la decentralisation et attemore une
efficacité opérationnel la aMl toréa.

La coorfitatioi entre lea diverses actions du SERN i M M i et callea des diverses amistares agissant
dans le secteur, ainsi qua avec lat agences d'aooui externe devra être recherchée é travers la mise
en place da atructuraa appropriât*.

« Quant a la aokiliaatiot tu raaawrca* fiMteiéret, alla s'effectuera i deux niveaux:

• externa pour le financaïaat daa eouipeNnta et l'assistance technique.
- interna oour la pratiqua d'une alus grande vérité dea prix, de façon é dégager les revenus

susceptibles de payer la gestion, l'entretien et les petites reparations dea « e n a j e n e s ,
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> ia politiqui di gestion de reuourcu hydraultquu visera a oevetoooar le Coda d u Eau et a continuer
í "action legislative et normative, a mounter une Adunistration d u ressources m tau, a «finir aie
stratégie oour la gestion se ressources, a définir des actions oreventivts dut assurent ie respect df
I'environnaient, et a promouvoir aes actions as recnercne et de controle QUI acoutisssnt a jne
connaissance actualisée des ressources en eau.

« L'Etat assurera la gettion it II plein» utilisation d u ressources h u m n u , qui aevra aarantir 3
couverture des besoins en différentes categories oe oersonne 1 nécessaires au deveioooenent du secteur.
en leur assurant la formation convenable.

4.2. STRATEGIES

4.2.1. Hrdriuhotw vil l a m í n

4.2,1.1 Mnéralitu

On désigne ici oar nydrauliaut villageoise la réalisation de 001nts d'eau 1 puits ou forages éau'oes 3e
ponoes unutlles) destinés t l1approvisionnaient en eau ois ooouiations d u villages de noms de 2000 haoitants.

La norM de 2000 haoittnts corruoond 1 la linte ou 1 èouioeunt d'un reseau de distripution u
d'adduction d'eau coamnci a presentir d u avantages «canonoues suoéneura 1 c m d u ouvrages d'ftyarau ::.e
villageoise (dans des conditions econonouu orocnu de cilles de la Guinei-Bissau: reference: Rurai vater suce •
and sanitation Horksnoo", Paoer n' 3, Banoue Mondiale. Abidjan. Mai 1990).

L'hydraulique villageois! concerni 671 de la oooulation du oays: le taux di couverture ::s
l'approvisionnaient en eau est de 421.

4.2.1.2 Critèru pour l'apyoviiinwiwirt M M I

C O I N on l'a vu au chaoitre 3, II satisfaction d'un oesom de 2S l/h/j nicustti la construction a § n » "
2S00 ouvrages nouveaux et 730 rénabiInitions pour satisfaire la totalité d u besoins d u villages entre '00
2000 habitants d'ici l'an 2001.

Les 001nts d'eau seront situés di préférence a uni distinct inférieure è S00 • du village, nais non
coeur du village, à eau» d u n s q u u di pollution.

Les futurs investissements en hydraulioui villageoue devront concernir en priorité les objictifs su

- organisation et consolidation du systèM d'entretien de ooioes unuillu.
• réhabilitation de points d'eau; l'action prioritaire doit se faire sur les régions de Quinara. ':«oa

et SaOu.
• création d u services d'approvisionnement en eau en priorité selon les critères suivants: reqicn :.

le taux de couverture est inférieur 1 la loyenne nationale, villages plus oeuoléi et/ou aux 3tr•:••.;
plus iiportants en eau potable, appui aux zones de oroduction agro-oastorale.
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Le financement oar l'Etat des approvisionnements an nu dea villages de Mina da too habitants i n i de
¡a population!, fauti da «ovens, devra être inclus dans un programme ultérieur. Ceoendant, l'Etat, oar un svscsne
de location, orocurera des éouioemnts 1 des «ouioes de puisatiers, pour leur oeriettre de construire les nuits
eue ¡a oooulation pourra leur comandar directement.

Le programma d'investissements est definí au enaottre 5,2.

4.2.1.3. Situation institutionnelle

L'Etat, a travers la QGflH. devra réaliser la olamfTcation, la recherche de financements, la gestion a
la supervision de projets.

La construction de forces ou ouïes sera, en general, confiée par l'Etat a des entreprises privées.
DUO h aues ou mixtes, duement spécialisées, travaillant selon les conditions du marché au oomt de vue qualité, prix
et délais di livraison.

La communauté villageoise forte lisera l travers un contrat signé avec l'Etat la concession du point d eau.
et prendra la responsam lite dé la gestion et de l'entretien.

4.2.1.4. Mtiliutio» dm rc*M«rcM

Compte tenu du type d'économie d'autoeufleistance de la plupart dit conunautés rurales, on doit considérer
l'approvisionnement en eau rural C O I N un service I caractère principalement social.

L'Itydraulioue villageoise devra donc continuer a être dévaloppéi dans le cadre de projeta finances oar
les Bai Heure de fonds, QUI devront prendre A leur charge les dépenses lieu i la création des pointa d'eau.

Les projets devront s'adapter, d a m la mesure du oossiple. aux principes généraux de la oohttQue et
stratégies de la OGRH pour l'hydraulique villageoise.

Les dépenses de gestion, entretien et renouvellement des pointe d'eau seront a la charge des communautés
bénéficiaires.

4.2.1.5 Smttio* dm l'hr«Yailiq** vilUftoiM

D'après le Co4o dim Eaux, tout ouvrage de nature nvorauhqum devra être autorise oar l'tcic. a
construction d« fortfmej M pits devra se faire en accord avec les normes techniques de construction aoorouvees
par la OGRH.

Les types d'ouvrages seront adaptés aux caractéristiques hyqrogeoiogiouee locales et aux contraintes
socio-économioues. Oes critères techniques pour le choix entre puits et foragee sont montres dans l'annexe 4.i.

un système décentra lue de mmintemuct «mm DOBSMS A motricité I M B I Í M . resoonsaoiiité des oeneficmres
eui-HMS, est en cours de création le travers le projet HI4, avec l'appui do la coopération ho I landa n e i afin de
réduire les coûts et de garantir un système amélioré d'entretien. Il se met en place au niveau de la coimunaute
villageoise ou au niveau d'une :one couverte par un mécentcien local choisi par la communauté.
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Les on ne ices en sont les suivants:

- les actions d ' m t mat ion rurale conduisant au niveau du village a la creation d'un counts ae oomt
d'eau', oui a la charge a» la gestion et l'entretien de la ooioe:

- la communauté constitua un fonds d« roulemnt destine a oaver tas ¿iterations 3 entretien ou ae
reoaration oui ne oeuvent oas acre faites au niveau du village:

- des «ecaniciens d'entretien de oonoes sont fones et ont la enarge d'une zone geograontoue aui rearónos
plusieurs villages avec le «eue tyo« d'eduioeaent; pour certaines zones ou la ooouUtion a oes
ressources très limées, des «écamciens sont formes au niveau du vil lag», les 'uturs orojets
d'nydraultgue villageoise devront étendre le réseau nécessaire de Mcaniciens de ootpes, au fur et 3
nesure de leur installation,

Le systèw préconisé pour le chou du natériel, les travaux d'entretien et les réoarations est detaiiie
à l'annexe 4.2.

La OGRH inclura un volet ¿'Mintió* dint les orojets d'hydraulique villageoise. Cette an mat ion devra
en orener lieu établir le contact avec le village concerné, de façon a obtenir du village aue les conditions
orea lad les è la concession du point d'eau soient reigiies. et ainsi pouvoir procéder à la construction au oomt
d'eau.

Une deuxièM tâche de l'anwtion devra concerner ) édwitiot M W I'hygieM tt 1'iiuÍRiunMt. en
étroite collaooration avec les structures locales de la Santé. Education. Oèveloopeient Rural, Proaocion F e i m n e .
etc. La «éthode utilisée pour cette an nation devra avoir un caractère participatif et essaiera d'assurer un i«oact
penanent sur la population.

La OGRH, en contact avec les institutions africaines spécialisées, consul lera les Beneficiaras ;g$
orojets d'hydraulidue villageoise sur les ttcMmlOfit* adapté» à enadue niveau de service à des coûts iooraao¡is.

4.2.2. A l i m u t i o * M M I dit cutre»

4.2.2.1. Critértt m r l'ifirovifidMiMMt M M I

La GUINEE-BISSAU coigtl V centres de plus de 2000 hésitants 1 recenseiem 1979. excepte Sissam. * :is
centres prioritaires ont été rattachés des cas particuliers de centrei dl Mins de 2000 Habitants, en accora I * K
les critères mntionnéi i 3.2.2. Oani ci I 4 M paragraphe on a exanné les conditions des 35 centres cons'oeres.
Ils sont prévus oour être aMnagés avec dès réseaux de distribution (point thiruquM ou solaires, reservoirs,
bornes fontaines au raccordeutnts

La pooulation concerné* est ISI dé la population totale du pays et le taux dé couverture actuei 3our
1'approvisionnèrent en eau est de 18*.

Les priorités d'auénageMnt correspondent aux centres les glus uportants 1 classés suivant l'efftcf :•
leur population et leur potentiel oedeveloppeMnti et oui possèdent les plus gros problèMS d'à I mentation en t m
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Un besoin unitaire de 50 l/hab/jour i été consider» oour restitution des Besoins oe oroauction. Ces
estimations seront pricisées pour chaoui réseau iors des etudes d'aeénagiunt.

Le Program d ' investi s s s m t s est indiqué en S.3,

4.2.2.2. Situation institutionulii

L'Etat, a travers la DGRH, devra réaliser la planification, la recharcni de financeients et la gestion/
supervision des projets.

La construction dis system d'approvisionnaient «n eau potable sera confiée par l'Etat a des entreprises
priveis, publiques ou iixtit, dùwit spéctaliséea, travaillant selon lu conditions du iirché du point de vue
qualité, prix et délais de livraison.

L'Etat forialnera i travers un contrat signé avec la coMuntuté du contre concerné, la construcción a
le transfert d u installations oour l'eau ootabli. Oans ci contrat seront précisés les droits et les oblations
de la coMunauté en relation avec les installations prévue».

4.2.2.3. HobiliutiN dt ruMtrctt fiuncièrtt

L'aliientation m «au potable d u c w t r u im-urbtini a le caractère de service rendu a la
sur la ban de la recuperation d u coût».

Etant donné las conditions di bail actuilluwnt existantes en GUINEE-BISSAU, où la plupart de la
des centres secondaires ont d u caractéristiques socio-éconoiiquu siiilairu à celles des populations rurales.
on estiM qui pendant uni phasi initial! la récupération d u coûts devra inclure seulement les coûts de ?tsc;on.
entretien, réparation et renouvellement d u mitillationi pour l'eau potable, tandis qui la pretiere construction
devra être financé! par d u dont.

Il est prévu la réalisation d'uni étudi à niveau national sur la capacité et la volonté di oaieient :«$
populations pour lu services en u n potifelt. O'aprU l u conclusions dt cittiétudi, on évaluera lu aooorts QUI
les coHunautés d u centres pourrai u t fournir M CI qui concirni la pretièn construction.

En accord iv« e u principu. l'Etat contactara lu ûailleurs de fonds pour le finançaient :es
investissaient!, particulièreiut dut s u coMosantes extirnu. dans le cadre de projets.

4.2.2.4. Gutioi d u ufrtviti

D'après la proposition de Codi d u Eaux, tout ouvragi di naturi hydnulioui devra être autorisé oar i Etat.
Il devra être construit et géré in accord avie l u n o m s correspondantes approuvées par la DGRH.

Uni d u contraintes principales pour l'approvisionncunt m u a d u centres suburbains est la faibiuM
dustricturu dt ustiofldu résuux Iopération it entretien». A ci sujit. on a prévu la réalisation d'un orojtt
pilota oour exoénunter at définir lai aodalitéa de gutton de rapprovisionnaient. Le principe est nue i
couunauté elle-ièe* doit se charger di la gestion du systeit.



Provisoireient. et jusau'à ce Qua soient uses en B I ace les structures locales, la gestion des
aoorovisionneiients en eau devra être assurée par l'Etat, sur la Dase de la recuoeration des coûts.

tes services d'entretien et de reoaration des installations, qui ne Bourraient être effectues oar les
loyens de la csumunaute, devront être confies a des services specialises, i Etat devra encourager les initiatives
o r m e s tendant a assurer ces services. Afin d'assurer la realisation de ces travaux, cant aue d'autres
alternatives ne seront oas possibles. l'Etat fera intervenir ses eau i oes tecnmaues. sur a sise 3e i auconome
de gestion et la récupération de coûts sur la Base des prix réels.

L'Etat prévoit l'établissent de e n t e r » de stanurdiiatiM oes composantes des eouioenents. afin n
faciliter leur entretien, la reoaration et la disooniOilité de pitees détachée*. L'Etat assurera la constitution
d'un réseau de pièces détacnéis.

Afin de faciliter et de duinuir lis tâches d'entretien et ai gestion, la DGRH étudiera la possibilite
d'introduire l'énergie solaire pour l'exhaure des eaux dl foragi.

LaOSRH inclure un vol et d'miiitiot dans les projets d'alnentationen eau des centres sen-urDains. Cette
aniMtion devra si chargtr dis contacts I V K la conunauté, qui devront aboutir i la u s e en place du systèt* d'eau
potable.

U n diuxtèM tient pour l'a/niation concarnira, M collaboration avec lis autres services intervenants.
l'éducation pour l'hygiène et 1'assainissaient. La téthodi utilisé! pour cette an nation sera de caractère
participatif, et visera i produire un iwact perunent sur la population.

La OSRH, en contact avec lit institutions africaines spécialiséM, conseillera les bénéficiaires ses
projets d'aliMntation en eau DO tab le. sur lea tacbnolofiM aéaitée» à chaqui niveau di service, a des :auts
abordables.

4.2.3. Hydraulic— urbain)

On a vu I paragraphe 3.2.3) Q U I , S M I S , 201 d u Habitants di I Í S S M ( ias de la population de la
BISSAUl étaient desservis par un résiau et QU I 1 M besoins annuila M eau étaient évalué! i 10 Hi3/an, alors oui
la production actuelle u t estilé* i 3

On sait, d'autri part, qui la population, utile! è 180.000 habitants an 1991. doit atteindre 252.300
habitants en 2001, soit un accroissmnt di préi di 401.

Le sous-secteur di l'aliuntition •• eau urbaine souffre d'une disatrsio* d w ruaonubilitéa, du ro i
de concessionaire pour l'eau it l'électricité di l'EASB, at d'uni faiblitM a« r u n t w , qui loi interdisent la u s e
en place d'une oolttiqui de dévilopomnt coder ente. Ceci a aainé le Souvernestint à considérer la création i 4 i #
nouvelli Société National! di l'Eau et Aiiainisseunt, EMAS.

Quelque soit le system institutionnel lis en placa, il eat nécesaire qui lia revenus générés oar la
d'eau aux consonataura couvrtnt tu liirtwa l u cftarfM emraotM tf'atiloitatio» (énirgii, personnel, entrenen
et frais généraux). Il est égalaient nécessaire di orivoir ou'* plus long tarsw 11 tarif supporté oar i
consonateur pirutti una contribution significativa au airvici n II ditti du sous-secteur.



Etant donné li V O I U M de strvici demandé M * Ha3 «n 20011 et les actuels niveaux de tarif, il est
pratiquaient obligatoire d'envisager que le sous-secteur oéneficie pour survivre d'une suovention moortante:
l'actuelle subvention, occultée par les exploitations d'électricité, devrait être remplacée par une subvention
décroimnti a l'exploitation, associée i li performance de l'exploitant, Le oassage de la situation actuelle de
onx subventionnes a celle des prix reals devra se faire de façon progressive, ce oui permettra l'amélioration dé
la qualité des services fournis, le systéie de tarification devra tenir coute des différences de revenu entre la
oooulation des quartiers conerciaux et celle dis quartiers pirtphériquei.

Ou point de vue coiotable. la gestion de l'exploitation de l'eau doit être séparée de celle a
l'électricité.

Les invest l i m a n t s proartués. en plus d u projets en cours ou deja finances, concernent i paragraphe 5,*i:

- l'assistance tecnmque à la OGRH et è la Société autonoM d'approvisionnement en eau.
• l'assistance i la réhabilitation des exploitations, y coipns le soutien financier a la Société

au tonou:
• lé renforcement du résaau d'ahmmntation en eau de Bissau:
• l'exécution de Hsures d'urgence pour alléger la situation d'approvisionnaient en eau des quartiers

périphériques dé Bissau.

4.2.4. Assainissaimmt

4.2.4.1 Généralités

Sans dei Msurei sanitaires relatives au controle dei eauí uséei ét excreta accomoaenant les projets
d'approvisionnaient an eau potable, l'upact da cat derniers sur l'amélioration dé la santé da la oooulatton est
insuffisant. En conséquence, les projets d'approvisionnement en eau doivent inclure des activités pour contrôler
l'hygièna du milieu.

L'amélioration sanitaire devra envisajar tous lee asoacts dm l'environnement humain, qu'il soit rural.
péri-urbain ou urbain, c'est-à-dire la contraia des eaux usées et dea excreta, dea déchets solides et des eaux
pluviales.

La coordination d u diversea institutions participant dans le sous-sactaur ivoir 2,2.n est nécessaire.
tant du point da vue dm la coordination das programmes commm dm la coordination daa ressourças humaines et des
installations existantes déjé sur plscs. étant donna rintérêt convergent des institutions vis-à-vis de
l'environnaient et las conditions sanitaires de la ooou>ation.

Sous la tutslls das ni m stères concernée, qui seront charges da promouvoir et d'apouver l'Melioration
des conditions sanitaires, l'identification des projets et 's rechercha da financements pour leurs composantes
externes, la responsabilité du maintien du contraia sanitaire reièvo dea communautés locales.

Les actions ds promotion et d'appui envisagées sont t$ suivantes:

« Etudes préalables, nécessaires pour préciser es actions

» Animation et sensibilisation sur l'éducation sanitaire 'au niveau national >



i Formation des agents sanitaires • aux niveaux rural, siii-urbam at oan-jroaini. et ae f o r m a s en
m i v e a u national i

* Construction d'installations de contrôle ces eaux usées et des excreta r w e a u x r ara¡.
c é n - u r s a m i , ec des eaux oluv ia les í ni veaux urbain, oén-urcain et se«;-uroaini

* *ooui à la collecte íes ordures nénagèras et vidange des rosses saotiaues ¡ni.<eîj j.-s

» Controla de 'i QÜÍ',ni de ¡'eau ootaûle desservie

4.2.4.2 EtudM préalablu

Les études suivantes seront réalisées:

- ítude sur la volonté et la caoacité de oaiement cour des installations sanitaires. L'étude sera f
dans les ai lieux urbain et rural.

• Etudisur les conditionnements culturels vis-à-vis de l'assainissemnt. réalisée en li lieu oén-unain.
seii-urbain et rural.

• Etud* oour la caractérisât i on dis différents «il i eux au niveau villageois et sem-uroain an GJ :N£5-
BISSAli du Boint d« vu* sanitaire et des oroBlèms existants.

4.2.4.3 Animation et sinaibilisation sur I'education san i ta ira

Aucun orogram d'assaimssmnt rural ou oén-urbam m oeut être déviloooé avec succès sans la
conoréhinston, le suooort et la participation effective des oooulations. ci oui justifie un oroqramt à niveau
national oour la sensibilisation dis comunautis sur les différents asoMtt di l'hyjiènt.

L'aniiation devra oortar tant sur l'hygiène autour dis point* d'eau et dans toutes les utilisations ae
¡'eau, oui sur l'hvgiam du ai lu», It contraia dai eaux uséis it la construction d'installations sanitaires.

Le orograiM sara développé par la SERN IHRNII. au travers d'uniCalluli d'amaation créée au sim oi la
OGRH isssaiflissiMftt/póiRt d'il», ai lieu rural); par la Minuter» ûi la Santé Puoliaue iissatntssamnt/
santé), au travers d« Sarvici di l'Education pour la Santa m lieux pan- it saii-urbaim, et lis responsables oes
Dhariacias de villaje at d u centres di santé; at par la Nimstira di l'Education (éducation de T r i e n a l , i
travers les «aitria d'écolas priaairii at sicondains.

La cellule d'aniiation da la DGRHauri la nsoonsabtlité da la col lie ti it oi la oroduction du
didactiqua i graph i oui et audio-visual) nécaaaaira pour li prograeit.

Ces actions saront coaplétéis par l'introduction da l'hygiena du nliau dans 11 curriculum scolaire,
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4.2.4.4 Actions dt formation

Ces actions aortaront sur les agents ai vuIgateurs at sur les formateurs oour les écoles.

4.2.4.5 P r o g r a m de construction

A/ Construction dt latrinas

La construction de latrinas oubliauts dans les centras da santa, nôoitaux et écoles, avec sartic-sar:n
de la oopulation locale, aura un caractère démonstratif pour la oroaotion das latrinas fan Males.

La construction da latrinas fait I ia las sera encouno.es, a trivars l'aniaation, l'aooui tecnmoue ec i
création d'un fonds da roulement qui iccordara das crédits aux particuliers pour la construction de petites
installations sanitaires. La construction das latrinas faiihalas ssrs i la charca das utilisateurs. :m
éventuellement pourront bénéficier da M t é n a u x da construction n'existant pas sur placa.

On collectera la documentation existants sur Is technologie a coût réduit, en l'adaptant éventuel¡e«e«t
aux conditions locales, et en la diffusant aux tecnmciena et conatructaurs locaux.

B/ Collecta das u n i pluviais*

L'aaénageient at extension du résaau da collecte das eaux pluviales i Bissa* est aoorae oar : ¡ J S - e ^ s
projets i voir 2.3.21. pour lesquels un effort da coordination serait recomendable.

Il faut prévoir un p r o g r a m d'éauiptaanta oour la collecta des eaux pluviales dans ¡es csntres stei-
urbains.

4.2.4.1 Collected* déchats

la collecta des ordures ménagères at das Doues da vidange das fossss saptiouas a Bisui re>e*« :e i
responsabilité directa da la Chsnre Municipal».

Conta tenu ds la faible deiande dt la population pour unt collecta et éluination des décnets soi : n
le systas* à nttre an placa doit faire appal à la fois aux coaaunautés icol lacta pnaaire das décnets I, au sic:i«r
prive (collecta at transport das déchats i la décharge, an contrat avec la tumcioalité). et aux pouvoirs :.o :«
oui ont besoin d'un swtian financiar i caractère décroissant pendant dix annéas, la Chaibre Municipale :i
assurer i terM 801 de* coûts du ramassage.

On envisagera une assistance financiera sous forme ds crédits aux entrepreneurs onvés charges au
des déchats solides at daa bouts dt vidange, Dour l'achat d'équipatent da transport.

4.2.4.7 Contrôle dt la qualité de l'an aotafe'lt

un service dt contrait dt la qualité dt l'eau sera orevu oour l'enseible ou pays, tant a ^-eig -:i "
oue rural. Il organisera la collecta des échantillons d'eau s travers les services existants et fera effect.t' M
analyses oar les laboratoires du amistare da la Santé et du NRNI.



4.2.5. HvdrauliOUS O l l t O n U

It existe des besoins en Itydrsulique pastorals dans les régions d« Gaùu, de Safata, at d'Oio. nais as
services de i'nydriuhdue n'enregistrent oas une aenande spécifique en ouvrages destinés au Détail.

Un Drogranne de 52 ou its a été réalisé dans le. cadre de orojets FEO et Araoie Saoudite dans les regions
de Saou et Safata.

Avant de proooser de nouveaux points d'eau, i i convient de coipléter les connaissances sur les deoiaceients
du bétail et revaluation des déficits réels en eau, et d'estner la cnarge possible comte tenu de l'état ctes
oáturages afin de protéger un environnaient sensible. En plus, il s'avère nécessaire d'est mer \'\ma des
caioignes de construction de puits pastoraux déjà réalisées, et de prendre contact avec l'organisation oes eieveurs
en vue de définir les wdalités de récupération des coûts de futures caipagnes.

La réalisation préalable d'une étude du nlieu et de l'environnaient pastoral est préconisée gui aboutira
à la définition précise des besoins en ouvrages.

la création de tares artificielles, du type des ouvrages construits dans les pays voisins, est une bonne
solution pour stocker l'eau en saison de pluies et pour lieux répartir 1 » troupeaux en fonction des zones de
pâturage.

4.2.1 Aiénaments hTdro-eericole»

l'estimation faite plus haut en 3.2.S.4, d'un programe d'aiénageients hydro-agricoles oui concernerait
2000 hectares nouveaux par an, soit 20000 hectares en dix ans, constitue un objectif raisonnable pour renforcer
}»s production* céréahères et parvenir a l'autosuffisance ahwntaire.

Les possibilités de stockage d'eau superficielle devront être étudiéw afin de régulariser les aooorts.

Les aouifàres superficiels pourront être exploités en fonction des débits possibles. Ils sont d u s
favorables à de petits aiénageMnts, de type larafcnage par cxeiple.

Le finançaient d u projets hydro-agricoles n'est pas prévu ici puisqu'il fera l'objet d'une planification
séparée.

4.2.7. Wattnse de l'eae

La gestion des périlètres nzicoles deiande uneeaitriseasse: précise dt l'eau, afin d'assurer des niveaux
d'eau constants sur tout le péniètre. Il faut donc avoir des connaissances détaillées sur les écoulements des eaux
superficielles.

Du point de vue hydroloqioue, le oroblèN qui se pose est celui de détemner les voluies d'eau et es
débits Mxiiui qui s'écoulent du bassin en aiont du péniètre rizicole.



'2

Oes problèmes similaires se Dosent pour le ditensionnement des ouvrais d'arc ou'il faut construira cour
les travaux publics I ponts, drainages divers, etc.i.

Pour l'évaluation de ces oaraiétres. on orooose la realisation d'un projet de recnercne. qui aevrait
étudier les caractéristiques nvdroiogiguss de trots petits Oassins versants représentatifs des régions climatiques
de la Sumée-Sissau. Sa :âcne sera de donner des résultats clairs et concrets, otrsctenent utihsaoies oar es
ingénieurs resoonsaPles d'aménagements.

4.2.8. Bmitiom dt r m o t r c u tu M l

4.2.1.1. M i n M tnlicitioi dt C o w en E u t

Les points conctrnant le devtloootewnt prioritaire du Codt d u Eaux se refirent a la réglementation oes
droits dt l'eau et dat ouvrage* hydrau houe», i l'administrât ion tt à la gestion des restourcet, eta la protection
de l'environnaient, C O M M explioue ci-dessoui.

* Bien qui l u ressources en M U potentielles dt la Guinée-Bissau soient fortement supérieures m
besoins, la concentration dt l'exploitation sur ctrtai n u zones i notassent It grand Bissau et le oas
Gebai, la limitation et la oroxinté de la ttr d u ressources captées, conduisent a observer une granas
prudtnct pour les prélévetwits, tn respectant les critères suivants:

- Tout prélèvement d'eau dt caractèn public, pour l u taux dt surface ou souterraines, real ise
par des toytns mtcaniquts, devra itrt souns t unt autorisation dt la D6RH. On créera un
Cadastre d'utilisateurs dt l'eau i la DûRH.

- Les autorisations fixtront dt façon pricist l u condition.* dt prélèvement et d'exploitation
dt l'eau.

* L u autorisations dt orélèvettnt seront approuvées d'après d u nones établi es pour la gestion
d u rtssourctt pour chaque bassin vtrsant.

• C M norMt titndront compte d u ressources tn eau existantes au bassin, d u oréièvenents
existant», tt d u réstrvts d'eau qu'il faut pristrvtr pour dts totifs écologiques, de
protection fact à l'invasion urine, ou autrtt.

Le degré dt restrictivité d u noriu dtvra étra fonction d u problèmes d'eau existants sur le Dassin
versant: dea normes plus restrictives seront établies pour les volumes d'eau ou les aquifères dont les
bilans d'eau sont faibles ou négatifs, ou lorsout il existe unt tenace d'intrusion tarins.

* La libéralisation écononaut du pays conduit a un rôle progressivement plus important de i initiative
privés tt d'autrts instances en dtnors de l'Etat, tendance qui st fera sentir également dans tes
services d'approvisionnement en eau.



Cependant, le Sectaur a besoin de standardiser les eduipeients utilisés, d'assurer la qualité oes
auvrages et d'éviter le nsqui d'accidents par la construction d'installations défectueuses, tacites
aont la responsabilité appartient i l'Etat. En consequence, tous les ouvrages et aiénageients
Hydrauliques destinés à l'approvisionneient en eau devront être souns a une autorisation
îdmniscrative. accordée par la OGRH.

L octroi des droits sur l'eau, des autorisations sur les aménagements, et la Duplication ae nomes oour
la gestion des ressources en eau deundi oui. au sein de la OGRH. on cree une Administration di l'Eau,
oui sera chargée du déveloopemnt et du respect du Code des Eaux.

« En litière de protection d« l'environneunt en liaison avec l'eau, et a cause de la faiole incidence
actuelle de la pollution des eaux de la GUINEE-BISSAU, la stratégie proposée vise à déveiooper ¡es
aspects préventifs, part i eu héreient ceux relatifs au développaient de la legislation et a la forint ion
de conscience de la population, les aspects de prevention et contrôle en relation avec l'eau ootaoïe,
U développement de l'assainissaient, et la protection contri I'invasion iirme, Oe Mit, on introduira
l'obligation di présenter dis études d'upact environneMitta) pour I n projets a'investissaient a<ant
incidence sur les ressources m eau.

* En ntiéri hydroa*tri«HM. on évaluira l u problèMt di aidtMutation/érosion dis rivières, et leur
incidence sur le régi M d u cours d'eau, particuhèriMnt de la rivière tefti.

« Sur le plan léfislitif, 11 ÛSflH rédigera et proposin pour approbation lit décrits de m se en
application du Codi d u Eaux (voir 4.4.2.)

4.2.1.2 Gntiof d« rusourcM

II est proposé di diviser le territoire en unités d'éguipmnt qui présentent des caracter>st-a.*es
siiilairu en Mtière de rissourcu nydrauliouis et d'utilisation di 11 rntourci. Pour facilitar la gestion
administrative di ces unités d u niveau di l'administrât ion di la nstourci par exemplei lis limites oes jm:es
d'équipiMnt correspondent aux I m t M dit sictiurs administratifs.

Cinq unités d'équipMMt (U.E.) peuvent être distinguiu :

• U.E.MMI Régions di Cachw, Oio, Biomûo et secteur di Bissau

Hydrologie: Bassins du doMini f luvio • MritiM: faiblit rissourcu m eau de surface.

Hydrogéologii: Butin sédiientairi, n u o u r c u importutu

Utilisation d u eaux s o u t i r n m u pour *EP et HV, irrigation it élevage. Besoins moor.af.s
notammnt dans la secteur de Bissau.

Observations: avant Qu'uni évaluation en profondeur de la g u t ion de sis aouifères ncae i
mathémttiqui) m soit faite, il faudra réserver l u eaux d u aquifèru orof:noj
iHaéstricntun, Paléocène-Eocène, ohgocèni, Miocène! pour l'AEP.
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• U.E.6E8A Secteurs: Contuootl. Pirada. Sonaco, GaDu. Bjfata. Ga-Haïudo, Galonero, amoaainci.

: bassin continental du Geba: V O I U M S écoulés futiles en saison sèche avec débits
a'étiage a réserver pour l i m e r l'invasion des eaux «armes.

Hydrogéologie : Socle: Imite avec Bassin sedimentare a l'ouest. Ressources aléatoires dans
le socle, I m tees oar des faioles oerteaointes. Ressources alus i «cortantes avec ¡e
Maëstncntien.

Utilisation des eaux : Irrigation, HV. élevage.

Observations : contrôler l u prélèveMnts superficiels dam l*6e&a et participer a la gestion
du bissin Kayanga/Sebe avec le SENEGAL, en coordination avec l'OMVS

U.E.CORUML Secteurs : Pitch*, Boé, Québo, Xitole

Hydrologie: Bassin du Corubil; ressource en eiu superficielle abondantt.

Hydroîéolojie: Zone de socle

Utilisation d u uux: Utilisations pour HV, élevage, irrigation: installation de nouvelles
feries Ibesoins en eau a evalúen. Potential nydro-électriqua

Observations: Linter lu pré lèveMnts futurs dans la Corubal à 2 i3/s.

U.E.SUO Secteurs: Cáeme, Catio, Bidanda. Buba. ENida, fulacunda, Tita, Bolais,

Hydrologie: Bassin fluvio-writut; faible ressource superficielle.

Hydrogéologie: Bassin sMiMfltatre: aouifirss superficiels peu pariéaftlas: aouifères orofonas
peu prospectés; risques de contannation par les eaux saléas. utilisation ass eaux:
Hydraulique viDajaoiM

Obsarvatiom : CoapliMiits d'itudas nydrogéologiques et hydrologiques

U.E.BIJMH Secteurs: Bubaqua, Caravela.

Hydrolojie: Pas de ressource en eau superficielle

Hydrogéoloîie: Aquifère superficiel, i risqua da sal ura i ipor tant, aquíferas profonds inconnus

Utilisation da l'eau: HV, potentiel touristique

Observations : Etudes ponctuai les
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4.2.8.3. Coordination d u action entra laa divera Ministères intervenants

le décret oui prévoit U création du Coaitá Interministériel des Eaux (CIMA), I ata présenta nour
approbation au Conseil des Ministres,

Le CIMA, dont le secrétariat serait assumé par la OGflH, aura les attnoutions suivantes:

- définition de coipétencas entre et ni stères
- coordination des actions relatives au Secteur
- coordination législative du Secteur
- actions auorès de l'OMVG en relation avec les hauts bassins du Geba et du Coruoal. tendant a la mise

en place d'une gestion intégrée des tit$vnt
• prévision et coordination dea actions reliées avec la prévision des catastrophes naturelles uses a

l'eau

4.2.1.4, Contrôle p e n M M t de* ressources M eau

Une bonne gestion de l'eau requiert un contrôle oernanent de la situation, ainsi due sur 'es actions de
l'noite gui agissent sur ce au lieu. Ces actions sont nécessaires pour une gestion actualisée des ressources, et
pour prévenir des incidents de pollution ou d'invasion manne.

Les actions orévues dans ca d o w n e sont les suivantes:

- Contrôle du réseau hydroiétriquo de base et de la dualité des eaux de surface
- Inventaire des prélèvements d'eau de surface
- Actualisation de la banque de données de oomts d'eau et de forages
- Contrôle périodique du réseau ptézoïètnaue primaire, incluant la qualité des eaux souterra-ies

i contrôle du biseau salé dans des zom a potentiel important)
- Actualisation pertinente des inventaires do ressources en eau souterraine et de surface de la 3u:sEE-

8ISSAU

4.3. MESURES MSTITVTINKILES

4.3.1. Héoreinisatiot é» II Direction Camera la de Ressarces Hvdnaim (OWN).

4.3.1.1. Généralités

les responsabilités du Secrétariat d'Etat aux Ressources Naturelles iMRNll a l'égard du Secteur, a -/i-i'i
de la OG de Ressources Hydriques I0GRHI, d'abord I m t e e s a l'approvisionnaient en eau des communautés w a ei.
se sont étendues á l'AEP des centres seii-urbama, i fa gestion et a l'administration des ressources en eau *t :e
l'assainissement.

Ces nouvelles responsabilités doivent être développées dans une situation caractérisée par des «es.-»!
d'austenté pour la fonction publique, contenues dans le Programme de Réajustement Structurel.
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la situation actue)le di la OGRH. dâcnte au cnaoicri 2. nontre au» le Secteur souffre d'un iianoue tres
net de fmancenent. a n s n'est oas endetté, at au'il existe un vide institutionnel gui oeut M u t e r le pouvoir de
decision ses intervenants.

Il en resuite leoesom d'une restructuration de la DGRH, OUI devra concerner son organisation se son noae
de fonctionnaient. Cette restructuration devra si faire en tenant comte des leçons du Disse, et des nouvel'es
orientations oui redéfinissent le râle de l'Etat dans la société, selon les enceres exposes dans ie com: u .

Les nouvelles orientations sonnées au Secteur et les insuffisances constatées au niveau ai i] m s e en
oeuvre des projets et de l'organisation de la DGRH nposent di revoir les oojectifs, íes «odes d intervention at
la capacité de nobilisation dis ressources financières.

4.3.1.2. Objectifs di la M M

Dans 11 cadre dis principie précédawant iinttonnés, lis oojectifs de la DGRH sont lis suivants:

* Assurer l'exécution de la politiqui national! d'approvisionnaient en eau dis populations et
d" assainissaient de basa, dîna l u m lieux urbains et ruraux, en collaborant etroiteaent i
l'élaboration de projets avec lai départements et organ I S M S intéressés et avec les institutions
locales.

* Gérer Ici ressourças m eiu da la GUINEE-BISSAU di façon l éviter lea conflits entra les utilisateurs
et d'assurer la conservation des ressources. Catta «.estion inclut nécessairement les aspects suivants:

- inventaire daa ressources an eau da surface et souterraine,

• planification, afin d'adapter le développaient de ressources I l'évolution des besoins en eau.
dana le cadra daa financaeanta disponibles,

• administration dai droits da l'eau,

- protection da l'environnement nydraulioue contra la pollution et la saimisation.

* Garantir la protection dai populations fica aux nuisances naturelles dues i l'eau, en assurant i
•a i tri sa d« l'eau et d u bassins versants.

* Développer le Secteur, i travara la promotion d'investissements, la reenerche des financements, i
caoacitation du personnal néceasaire au Secteur, le renforcement da structurée, la participation :is
populations à la ustión da l'eau, l'introduction da technologies adaptées, la coordination entre »s
différentes institutions intervenantu.

* Actions legislativa et normative! at de lisa en application de la législation iCodi des Eauxi.



4.3.1.3. Fonctions d« la OGRH

Pour accomplir les objectifs mentionnes, l'essentiel de l'activité de la DGRH sera concentre sur 'es
fonctions suivantes:

• la planification, out aooarait com» le centrada oréoaration des décisions oour la mise en joohcatnn
du Schéma directeur, ainsi aua pour sa révision oériodiaue, compte tenu de l'impact des urograiiwes de
la OGRH dans le Secteur, du changement da certaines priorités et des nouvelles données concernant las
ressources/besoins en eau.

- la s H t i o n d H ressourçai hydraulique*, coiorenant l'inventaire et l'administration des ressources sn
eau.

- la développaient df l'approvisionnaient an eau at da l'aiMiniuaimt. afin de réaliser ¡a «113e en
oeuvra des investissements dans le Secteur et d'assurer son fonctionnaient.

4.3.1.4 Noyant proposés

A/ Orgaaisatio*

l'organisation oroposéa découla da* principas at orientations precedents.

is OGRH colportera les structuras suivantes (figura 4314/1>:

* Uns Directioi Bénfriit, coiprenant :

- un Directeur général chargé da la gestion generala et da la u s a en oeuvre de la ooht:,e

de l'Eau

- un secrétariat

• un service administratif, comptable at da conservation du oatrinoi ne

* una Oirectioi di Plaiif icitiM
Elle sari chargea d u activités suivantes:

• préparation da décisions at da projets relatifs aux actions at programs orévus :ms t
Schéia Oirecteur

- actualisation de l'inventaire daa besoins en eau

• révision et actualisation du Scnéia Directeur

• évaluation da l'impact dea programs da la DGRH. ainsi aua da la situation du secteur

- rechercha des- financements (préparation des requêtes dans la respect du Plan directeur' «c
relations avec las Bailleurs da fonds

- liaisons avec le Conté de coordination interministériel iCINAi

• confection et suivi da la programmation annuelle de la 05RH,
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> une Dirtction dt S u t i on d«i Rusourcia m Elu

Les resoansaoilites de cecte direction seront les suivantes:

- '3 mise a jour oernanenta de l'inventaire et de li cirtoaraoníe des ressources en eau et ie
¡sur exploitation avec l'etaolissaient de oases ce données.

• les études de tecnmoues de oase. économiques et lega les oour définir et améliorer ¡a rome
d exoloitation des ressource»

- collaborer avie la Direction de olanification pour la revision et la gestion au Scneia
Ûirecteur

• approfondir la connaissance du régime nydrologioui dit bassins versants oour oemettre une
meilleure laitrise de l'eau et éviter les nuisances causées sur li ressourcé

• la gestion dés ressourcés en eau et l'administration oes droits sur l'eau, avec la
responsib111 té del autorisations d'exploitation.

- lé contrôlé dés eaux uséti

- le développement da II législation i Cod* dés Eaux) et lé contrôlé dé son aoolication

• le contrail del ressourcés en eaux et dé la protection dé son environnement

- le contrôle et lé supervision des Délégations Provinciales dé la ÛSfiH

Cette Oirection se divisan di li façon suivante:

- Service d'adainistration d u ressources, qui prendra en cnargi l'administration des droits
sur l'eau et lés aspects législatifs.

• Service d'hydrolojié, charte dei asoacts técnniouas concernant les eaux dé surface.

- Service d'hydrojeflloju. chargé des assécts techniquei concernent lés eaux souterraines.

- Sérvica dm géophysioué. cnargé déé etudes géophysique* coapléMntures aux etudes
hydrogéologique! it à la construction dé forages.

• Département d'informatique, cnarg*oa l'iooui technique et dé l'entretien des oases dé données
it d u ordinateurs, pour l'informatisation déi services dé la OWH.

- Oélégat ions Provinciales I Nord. Sud et Esti i catégorie administrative de Service)

«Une Oirmctioa pomr riparovisiaaMwmt M e u et l'aauiéisaa«mt, avec léé responsabilités suivantes:

- la conception dis projets d'aménagement Hydraulique (hydraulique villageoise, hydraulique
semiurbame, assainissement).

- la aisé en oeuvre dis investissements du Secteur imaitrisi d'ouvragé). La maîtrisé d'ouvrage
pourra être délégué! aux projets régionalises sur la bisi de cahiers de charges précis.



La «iliense d'ouvrage comprendra la oreoaration aes spécifications cecttmoues de «arches de
travaux, la definition de normes d'eautoeewnt aaaotees a ia ¿UIN6E-8ISSAU. ia oreoîricion oes
30081s d'offres, le déoouiMènent des offres techn19u.es., Ia oreoaration des marches de
travaux, la surveiI lance et le contrôle general des travaux.

- la crise en charge des actions d'acco«ioagne»ent nécessaires au bon fonctionnement aes
installations d'il mentation en eau et d'assainissement: animation, construction ae roraqes.
entretien de poupes, distribution de pièces détachées.

Ces dernières activités seront réalisées occasionnelleisnt gar la DGRH. OUI disaosera d'un
material de forage pour itener des actions a'urgence à caractère social, d'un matériel destine
aux grosses réparations et réfections d'ouvrages et d'une sondeuse sour les travaux de
reconnaissance hydrogéologioue.

* la réalisation d'études, de recherche et de diffusion des technologie* aaaotees. à faible
coût, pour chaoue niveau de service

- l'évaluation de l'impact des projets, le suivi de l'exolotcacion effective des ouvrages et
de leur état

- la collaboration avec la Direction de planification pour la revision et la gestion du Pian
Directeur

Cette Direction se divisera de la uniere suivante:

- Service d'hvdraulioue villageois», oui encadrera le Département de Gestion des Points 0 Eau,
iqui devra se charger dt la tutelle de leur operation et entretient.

- Service d'hydraulique senurbame, qui encadrera les Oéoarteients de Gestion des Réseaux
(opération et entretien des réseaux des centres semi-urbains 1, et de Construction et Entretien
iDour la construction réparation et entretien des équipements).

- Service d'Assainissement, qui sera chargé du développement des aspects d'hygiène, reliées avec
l'AEP, ainsi qui dt promouvoir le contrôle et la protection sanitaires des milieux rural et
urbain.

- Département d'animation, chargé de la sensibilisation d«i populations pour la oarttcioation
d u communautés i la gestion des services d'alimentation en eau et sanitaires, et pour
l'hygiène de l'eau et dm 1'environnement. Il réalisera d u campagnes au niveau national, et
appuiera l u équipu d'animation des orojets et ceux existant dans les provinces en produisant
l u matériaux didactiques et de divulgation,

- Département de construction de forages, pour les forages d'urgence à caractère social ou de
reconnaissance hydrogéologioue. Les ateliers actuels de forage seront encadres dans ce
département de façon provisoire, tant que l'on n'aura pas trouvé sa forte définitive coma
organ I S M S autonomes.

- Département de contrats et d'achats



les services d'hyorauliqui rurale, d'nydrauliouesamuroame et d'assainisssnenc aevronc ertcsarer ses
activités tecltn i aues ¡conception de projets, norm h sat ion, grograiwation. etudes, etc.i. de ia i trise
d'ouvrant laoout i la oassation das contrats, suivi des travaux), de gestion et o'en:retien. Ces
activités seront réalisées en accord avec les stratégies de fonctionnaient déentes dans le point 4.2.

Peur les asoects iwarogeoloqiQues des oroqraines i molantation des oomts d'eau ou ses sites saur es
instai étions a'assainisseient, suivi des forages, ooioages d'essai, conceotion des orojets, etc.i a
Direction s'aoouiera sur le Service d'hvdrogeologie.

* Oes 041 es.it i on» Provinciale»

Elles représenteront laOGRH auprès dis autorités administratives provinciales at regionales a<ec ::-r
tâches;

- de transNttre i la OSBH Its besoins exornes par les populations et les autorités

- d'assurer local aient i'adimistration de la ressource et di renseigner les aeianaes
d'autorisation d'exploitation.

- de transMttre I la Direction de gestion des ressources les données sur les ouvrages afin
d'al lien ter la b u t înforittiqui de donnais.

- d'assurer localiMnt liHiitrisi d'Ouvragi oar delegation d u Services de l'Approvisionnent
en eau et de l'Assainissaient

• d'assurer l'appui aui actions d ' s m u t i o n villageoise en transmettant lapolitiaui de i . "

- d'assurer l'appui aux collectivités pour les grossit opération! d'entretien et de reoarit :*
dis ooipu.

il l u actions i

- Renforcement di la gut i on genérala at clarification dai aodahtéi dl financement interne ae i .,••

- Recherche di secteurs d'activité productifs per H t tant le financement des actions. La DGRH dou : ; u o "
développtr d u activité» di prestation das services remuneres afin di pouvoir auto-fmancar une : i " t
de s u coûts ds fonctionnerait. Cali put concirnir:

- d u prista t ions d'étudu è la dimande de orojets extérieurs au Ministère.
- la fourniture da sarvicaa: mesures nydrologioues, iiplmtition d'ouvrages de caotaqe. r :
- l'appui à la nziculturi dans li domai m hydralovoua i mitai latían et étude :e :u* -\

versants expérimentaux)
- les opérations de réparât i OR it d'entretien d u oomoes et d u foragis.

• Recherche d u f minciMnts extérieurs. Ci sirs uni d u activités da la Direction di Plamf icat :« i
recherche systéiatioua d u finincutnts et la promotion d u actiont it da orojets suorès oes DI • «
de fonds avec la présentation di reouètes adaptées doit devenir uni d u priorités di la *"
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Renforcement ae l 'Assistance teenmoue aans le aonaine de la olanif-cation, n a gestion aes
ressources et ae la maîtrise d'ouvrage, II est orooose

- ün exaert en planification (orofil ingénieur samar amanáoste avant une grande exoenance
des organismes ae financement internationaux i en aooui a la Oirection Planification, ü
interv 1 ertara corne Conseiller directe du Directeur general oour tous les asoects relatifs a
ia oontiQue du secteur.

* un expert hydrologue ou hydrogeoiogue senior en aooui au Directeur de ia Direction ce
des Ressources.

• Un Ingénieur de Travaux ihydraulicien ou S i m e civil, experience en assainissement; en
i la Direction d'Approvisionnement en eau et Assainissaient.

Mise en valeur des ressources nutatnes de la OGRH oar une «etHeure définition ses tacnas et
l'adéquation du oersonnel aux tâches orooosees.

une grande oartie du oersonneI se veut actuellement oemtivée oír une absence de rselies
resoonsabilites, des tâches «il défîmes, un faible niveau de rémunération atoar le manque d'activité
de certains secteurs de la 06RH. Il s'y ajoute le besoin d'atéhorer la Qualification de cadres et de
technicians.

L'effectif du oersonnel d i v n également être adapté au niveau rétl d'activité et aux nouvelles
orientations de la OGRH. Le tableau 43U/I récagitule le personnel au niveau cadres et techniciens
Moyens nécessaire cour la structure et projets proposés, ainsi que les besoins de formation je
personnel technique non disponible actuellement i la OGRH.

Dans les programmai à venir la formation du oersonnel doit être une constants au niveau de tous les
orojets d'investissement. Des programmes précis de formation seront élaborés at feront l'objet d'un
contrôle périodique des acquis Ivoir paragraphe 'formation').

Pour faire la point de la situation réelle et des besoins en personnel et en formation de la OGRH. une
mission de consultation devrait être réalisée par un cabinet extérieur.

Assurer la reparation et l'entretien des équipements utilisées en hydrologie, hydrogeoiogie.
géophysique et informât tout. Ce problème, commun avec d'autres départements ministériels imétéoraugie.
hydraulique agncoiei, pourrait être résolu conjointement, i travers la passation de contrats ae
services spécialisés, en facilitant eventual lament la formation, ou par la constitution d un aterer
approprié.

Le désengagement progressif des activités de travaux: La OGRH ne oeut pas continuer a jouer e '- e
d'entreprise, ce que sa structure ne lui permet pas de faire avec efficacité. La création d'entreonses
autonomes ou privées qui pourraient prendre en enarge la realisation des travaux et des services ao¡*.
être encouragée. La OGRH assurera la Maîtrise d'Ouvrage.

Les actions envisagées a court terme sont II création d'une entreprise autonome de forage et 3
création d'une entreprise de distribution de l'eau IENASI pour le secteur urbain et semi-uroam,
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Organisation Sterne, la Rise en application des oojectifs et stratèges precedents necessite de revoir
ia definition et ¡organisation des tienes au s«m de laQGRH suivant le sctiema orooose. Cela entraine
la suooression et/ou le regrououtnt d'un certain noiDn di services:

-• Suppression di la Direction Equipement tt Manutención dont une partie de l'activité es:
transferee au departemtnt Aoorovisionnmnt en «auet Assainissement, L ancienne actwite sera
reprise entre 1'entreprise autonoM de foraje et l'ENAS.

— Décentralisation de la cellule informatique au sein des déoartemnts.

4.3.2 Coiité Intininistiml d u Eaux

voir point 4.2,a.3.

4.3.3 Création d'ut EntfMfiM M t i o M l i <• l'Eu et

La gestion d u reseaux urbains de l i n n est actuellement i la charge dt l'entreonse autonome EAGB OUI
a également la charge dt II distribution d'électricité, l'eau ootadle est "subventionné! par a /en-.e :e
l'électricité.

De M M . les réseaux dt cinq centres S M I urbains iFarn, Bissort. Canchungo, Bafata et Gabul étaient geres
jusqu'à oresent oar la 0.6. dt l'Energie sur dt butt similaires i cil l u dt Bissau, la gestion dt ces centres est
en tram d'être transférât i la DGRH. Trou autrtt réseaux ICatio, Buotqut tt S o l a m sont ceres oar la OGRH. et
six réseaux Ifligint. Cachtu, Bula. Mantoi, Ntnsaba tt Sanaco) sont gères localtwnt. la tendance actuelle est ce
concentrer la tutti II dis réseaux dt tout e u etntru à la DGRH. tout tn développant des structures locales sour
la gestion.

Pour arriver i la 'vérité d u prix' tt a l'assainissaient du secteur il existe un projet dt création d'une
entreprise publique autonot* qui strut placet tout la tutti It du SERNIMMI) tt qui strut chargé! dans un premier
tins dt la distribution dt l'un potablté Bissau, tt qui pourrait intéa/tr ensuite l u services de construction
et reparation d u restaux existants i la D6ÍH.

Cettt entnarist bourrait aussi appuyer l'opération tt l'entretien d u réseaux gérés localement,

uni étudt prétlablt i li création dt ctttt entreprise doit,être réalisée pour déterminer:

• l'état du secteur de l'eau potable i Bissau:
- les coûts imputables I l'exploitation;
- les consommations tt l u usages:
• la capacité financien d u contoiutturs:
• le node dt tarification dt l'eau et dt l'assainissement:
- les statuts dl l'entreprise et son organisation i moyens matériels et en personnel i

la création d'uni structure autonome de la OGRH pour les services de reparation de oomoes et 3e res¿au>
de distribution doit être rtchtrcnét afin dt pouvoir fournir d u services concurrents sur uni bast q'autosuff isance
financien.
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4.3.4 Création d'une entreprisa autonow de forages.

Pour la création de points d'eau il est envisagé la création d'une entreorise autonome ae forages puDlique
ou mixte, qui reprendrait le matériel m s en place dans le cadre du projet PNUD/UNICEF G8S/87/OO2, á la base de
Gabû.

la OGRH créera des conditions de coordination efficaces entre les ateliers de foraqes actuellement
existants, afin d'obtenir des economies d'échelle par une meilleure gestion des services mécaniques d'appui ou
logistiques, du personnel et de I'équipement.

Les foraqes construits sous la tutelle de la OGRH seront réalisés sur la base de prix reels permettant
l'autosuffisance financière, avec des nones correctes de qualité.

4.4 MESURES LEGISLATIVES ET JURIDIQUES

4.4.1. Le Coda des Eaux

L'approche qui a présidé la rédaction du projet de Code de l'Eau a été celui de produire un texte contenant
les principes de base qui organisent la gestion des ressources en eau, de façon a permettre l'établissement futur
de règlements plus détaillés au fur et à mesure des besoins.

Les principes sur lesquels s'appuie le projet de Code sont l'unité du cycle de l'eau et 1'inter-relation
entre les différentes fortes d'eau, la conservation des ressources et la protection de l'environnement, ainsi aue
l'appartenance des ressources en eau au douine public de l'Etat.

Le projet de Code prévoit l'établissaient d'une Administration des ressources en eau qui serait ae .a
responsabilité du Ministère encadrant la D.G.de Ressources Hydrauliques.

On prévoit également que les ressources en eau devront être inventoriées, et que leur exploitation s e n
soumise 1 planification; le Plan directeur dea eaux devra inclure les Programmes et projets d'aménagement
hydraulique a financer avec des fonds publiques.

Le prélèvement des eaux de surface ou souterraines par moyens mécaniques sera soumis a autorisant
administrative, de même que tout ouvrage, équipement ou travaux réalisés dans le domaine hydraulique.

Les droits a l'eau seront accordés selon les disponibilités et prévisions déterminées aans ¡e Scnema
directeur: ils seront assujettis à l'intérêt général, auront un caractère temporel et renouvelable, et seront
inscrits dans un Cadastre d'utilisateurs.

Les droits a l'eau traditionnels seront reconnus, moyennant une déclaration presentee a l'autome ces
eaux.

Les critères d'attribution des droits pour les différentes utilisations de l'eau seront aer• T 5
conjointement avec les autorités ministérielles concernees.

La coordination qui doit exister entre les différents ministères agissant dans ie Secteur de ¡tau et
l'Assainissement devra être assurée par la création d'un Conte Interministériel des Eaux iCIHAi,
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Le Drojet de Code orevoit des mesures Dour la protection des approvisionnements en eau sotadie. ainsi eue
Dour l'assainissement.

En relation avec la protection de l'environnement, le grojet de Code interdit la ooMutian aes ressources
en eau. introduit le orincioe de les pollueurs sont les payeurs', tout en soulignant 1 'imoortance oes aspects
préventifs; il donne a l'Etat la resoonsaOihte du controle du aomame nyorauhaue,

Enfin, 11 encourage la participation des uti nsateurs de l'eau à la crise de decisions aai î es concernent.
et introduit les principes de oaiement oes coûts des ouvrages hvarauiioues oar >es oeneficiaires. ae oaisaient as
taxes oar les utilisateurs du aomame hvdraulioue, ainsi aue le oaiement de la decontamination oar les resoonsaoles
de rejets des eaux usées.

••4.2 Hise en oeuvre du Code des Eaux

La mise err oeuvre du Code des Eaux est orevue car:

- la constitution d'une administration de gestion des ressources en eau au sein de la DGRH

- La mise en forme législative du Code. On orévoit la rédaction des règlements suivants:

— Acouisition. exercice et extinction des droits sur l'eau, et sanctions relatives au non
resoect de la loi

-- Création du Cadastre des utilisateurs de l'eau
-- Exécution, gestion et financement d'ouvrages iiydraulidues
-- Services oublies de distribution de l'eau notable, et d'égouts
-- Protection de la ayante des eaux. Eaux usées.
— Protection de l'eau potable.
-- Financement du Secteur
-- Conaitions d'emoioi des entreoreneurs et crofessionnels travaillant dans ¡e Secteur

La redaction des règlements orendra en camote les droits traditionnels sur l'utilisation des eaux des
différentes ethnies de la âuinêe-Bissau,

La OSKH rédigera et fera aoorouver les normes teenmaues suivantes:

-- Qualité de l'eau notable
— Hydraulioue villageoise i construction, entretien, standardisation de oomoes Î íiof:11:»

humaine)
— Construction, supervision et gestion des installations oour l'eau cotao I a
— Construction de forages et ouits



i,5. MESURES O'ACCONPAfiNENENT

*.5.l La formation

*a '3uifîe-3"S3au .nsncus se caarss ît :e iecm;ciens et ne aisoose sas d'établissement de formation
5cecia : i se en mesure oe satisfaire cas desoins.

Dans ¡a secteur de ¡'Hydrauliaue les besoins identifiés sont:

- cour les cadres suoéneurs:

— gestion opérationnelle, countable et financiare des orogrammes et orojets

— gestion et entretien du matériel

— gestion des approvisionnements: logisttaue

— établissement de contrats et suivi de travaux de construction d'ouvrages et oe construction
de forages. Maîtrise d'ouvrage.

— nydrogeoloques: forMtion de base en nydrogéoiogie, suivi nydrogeologiaue des tonges,
construction de forages, hydrogéologie régionale

-- informatique

- Dour les ingénieurs techniciens

-- gestion opérationnelle des projets

-- la gestion du matériel et des aoorovisionnements

— chefs d'équipe d'hydrologie: procédures de jaugeages, d'entretien oes eauioenents

— chefs d'équipe d'hydrogéologie: procédures de pompages d'essai, suivi nydrogeologiaue de
forages, inventaire de points d'eau, construction de forages, gestion de la Banque de données

— des responsables d'ateliers d» forage

-- informatique

- techniciens

— les responsables de petites installations d'approvisionnement en eau

-- les mécaniciens diésélistes et de pompes

-- des chefs de chantier

La formation est généralement dispensée dans le cadre des projets sur financement exteneur mais es
résultats obtenus sont limités et ne suffisent pas à satisfaire les besoins.



Ces mauvais résultats relatifs semblent ans a l'insuffisance de thèmes crecis dévolus a la formation et
au manaue de suivi et d'évaluation des connaissances acauises. Par ailleurs las efforts de formation ne sont pas
toujours valorisés oar l'administration et le oersonnel oui a une formation suffisante a :endance a valoriser
ailleurs ses compétences.

Afin d'améliorer cette situation au cours de la orocnaine décennie il n'est oas envisageante oour e
secteur de 1 'nydrauIiaue de disoenser une formation dans un établissement specialise, La formation continuera
d'être dispensée dans le cadre des orojets, ce oui offre I'avantage d'un contact direct avec les oroCiames ree¡s
de terrain, nais les modalités de cette formation seront révisées de façon a assurer un meilleur suivi et contrôle
des résultats.

la méthodoloqie d'approche suivante est oroposee :

- Tous les projets devront comporter un volet formation

- Les projets définiront en accord avec l'administration les besoins en formation et les modantes
précises de la façon dont elle sera assurée: nature de la formation, bénéficiaires, niveau assuré a
l'issu de la formation, modalités de suivi et d'évaluation des résultats.

- Les bénéficiaires sélectionnés pour recevoir une formation seront informés du programme de formation
dut leur sera dispensé et de ses modalités, ils seront autant due possible remplaces pendant leur
absence, par exemple par le biais d'échanges avec les pays voisins.

- Les bénéficiaires s'engageront par contrat i mettre leurs compétences au service de l'administration
pendant une durée d'au moins deux ans a l'issu de leur formation.

- L'administration s'engagera en contre-partie a assurer aux bénéficiaires, á l'issu de leur formation,
un poste et des conditions correspondants à leur niveau de qualification.

4.5.2. Promotion de I1initiative privé»

L'Etat aidera a l'émergence d'un secteur privé concurrentiel oui actuellement n exista oas en Guinée-
Bissau.

Le transfert de compétences se fera par étapes, une première etaoe intermédiaire consistant á renforcer
les organisations communautaires et du secteur public au niveau national et local, en leur donnant les moyens de
prendre en charge sur une bas* d'autonomie la construction, l'exploitation et ¡'entretien d équipements
d'alimentation en eau et d'assainissement.

L'Etat confiera chaque fois que ce sera possible la réalisation de travaux d'infrastructures ou d'entretien
à des artisans ou à de oetites entreprises locales.

L'Etat aidera ces entreprises i se développer en menant des actions au niveau de la formation aux
techniques adaptées, au niveau de la fourniture de matériel, avec possibilité de transfert d'une partie du matériel
de la DGRH et par l'intermédiaire du crédit qui pourrait être soutenu par l'aide internationale.

En contrepartie des efforts consentis par les entreprises, celles-ci seraient assurées de programmes de
travaux réguliers.
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Oes entreorises de forage QUI courraient être deveioooees sont les oetites entreprises de creusement de
suits au de petits travaux de forage au battage, L'intervention de i Etat consistera a aioer:

- a la formation d'artisans ouisatiers, utilisant le cadre de l'école de formation de puisatiers ae
Sao-Domingos

- à l'équipement de ces entreorises en favorisant la DOSS101 lite oe s'eauicer d'un maten el adaote iaiae
à l'éauipement par l'intermédiaire du crédit, fiscalité incitative, etcl.

4.5.3. Program* d'information et sensibilisition d> II populition

Le onncipe de la participation communautaire est un principa nouveau et une modification du comportement
des communautés et de leur conception du râle de l'Etat pour l'approvisionnement en eau sera nécessaire.

Des actions d'animation devront être menées pour expliquer la nouvelle stratégie et préciser le râle de
tdus les intervenants. Une méthodologie d'action sera définie et des structures d'animation seront créées pour sa
mise en oeuvre.

La stratégie d'animation integren tous les aspects de l'approvisionnement en eau, en y intégrant
l'éducation sanitaire, l'hygiène, les utilisations de l'eau, la protection de l'environnement. De même, les actions
d'animation devront être coordonnées avec celles des autres ministères intéressés iSanté, education, etc.'.

Les dispositions proposées a cet effet sont les suivantes:

- Poursuite d'un programme national d'animation rurale avec une cellule a Bissau QUI sera chargée de la
coordination des programmes, de la définition des thèmes et de l'organisation des campagnes d'animation
au niveau national par l'intermédiaire de différents moyens medí at 1 dues 1 radio, télévision, etc. 1.

Cette celIule aura un râle d'appui aux projets et aux animateurs locaux pour qui elle interviendra avec
la préparation de thèmes spécifiques et en fournissant différents matériaux didactiaues 1 matériaux
audio-visuels par exemple).

- Formation des collectivités à la prise en charge de leurs nouvelles responsabilités en matière
d'organisation, de gestion financière, d'entretien, d'hygiène.

- Promotion du râle des femmes dans l'organisation des points d'eau. Les femmes sont depuis toujours les
principales utilisatrices des points d'eau; ce sont elles qui sont chargées de la corvée d'eau, et de
ses principales utilisations : cuisine, lessive, etc. A cet effet elles ont un rôle très important a
jouer au niveau des contés de points d'eau en participant aux décisions concernant le choix des
équipements et les modalités d'entretien. Ce sont également le f e m e s qui sont les principales
destinataires des thèmes sensibilisation aux thèmes de santé et d'hygiène oui seront promus et gui
peuvent en assurer la diffusion.

La OGRH doit s'engager à un effort d'information à niveau national afin de porter la nouvelle a o i m o u e
du secteur a la connaissance de la population. Afin de pouvoir correspondre avec sa collaboration, la population
doit être informée des droits, programmes et bénéfices auxauels elle peut avoir l'accès, des obligations au'on
attend des bénéficiaires en compensation, du nouveau Code des Eaux, du cvcle de l'eau et de la protection de
l'environnement, des contraintes et des problèmes du secteur, etc.
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CHAPITRE V PROGRAMME D'INVESTISSEMENT

5.1. GENERALITES

La programe d1 investissements pour la Denod e 1392-2001 qui ast proposé i tableaux â.i et 5.2i conorend
une cinquantaine de propositions de projet totalisant 75 n i lions de dollars. Il peut être décompose c o m e suit:

•ilion rural:

Alimentation en eau potable
Hydraulioue pastorale
Assainissaient

12 fiches USt 30.8 M
l fiche ust 0.1 H

u fiches ust 7.3 N

* li lieu urbain:

Alimentation en eau potable
villes
Alimentation en eau potable
centres semiurbains
Assainissement

Sous-total A USt 38.2 H

7 ftcnes USt 15.3 H

3 fiches USt
5 ficnes USt

5.9 M
8.5 H

Sous-total a ust

* laftrisa dt* ressource» en u n et appui institutionnel

Eaux souterraines
Eaux de surface
Appui institutionnel DGRH

5 ficnes USt
6 ficnes USt
3 ficnes USt

29.7 H

2.4 H
1.9 H
2.4 M

Sous-total c ust 6.7 H

TOTAL A+fl+C: USt M,5 H

Les études de base et l'apoui institutionnel Isous-total Ci reorésentent 91 du total général.
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l'effort en milieu rural représente 52* du total général avec environ V fichas ae orojet et avec un ratio
investissements en infrastructures / études et actions de oré-investissement' de 5,5.

L'effort à consentir pour le m lieu urbain constitue 10* du total, avec 15 fiches de orojet et avec un
ratio investissements en infrastructures / études et actions de pré-investissements de i.O. Cegenaant, la partie
'études et actions' inclut une part importante de subventions disant à combler la différence entre i es coûts reels
de production/distribution et le prix de vente de l'eau, ainsi Que la collecte des déchets solides.

Si l'on compare les prévisions en infrastructures brutes", il apparaît que l'effort principal sera fait
en milieu rural avec une proportion de 58V ce oui se rapproche des proportions de la population rurale (57Xi. en
relation avec les populations urbaine et semurbame 133*).

On a attribué trois types de priorités aux aifférents projets:

* intérêt à court terme 11992-1995, priorité il,
* à moyen terme (1996-1998, priorité 21,
* a long terme (1999-2001, priorité 31.

La priorité 1 recevrait 52* des investissements proposés ide ce pourcentage 40* vont aux investissements
en infrastructures!: pour cette première période, on donnerait une plus grande attention aux aspects d'assistance
technique, d'études de pré-investissement et de soutien a l'exploitation.

La priorité 2 recevrait 341 des investissements.

La priorité 3 recevrait 141.

Oes fiches de projets plus détaillées ont été établies pour les propositions de priorité la plus élevée
(annexe 5.1).

Le critère utilisé pour la sélection des projets a été de découper les investissements en unités nomogénes
afin de permettre une plus grande flexibilité à l'heure du choix, en fonction des crédits u s à disposition par
les bailleurs de fonds.

A la fin de chacune des trois phases, on devra procéder à l'évaluation de l'état d'avancement et ae
l'impact du plan d'action, avec, éventuellement, révision des objectifs, politiques et stratégies, reformulation
du programme d'investissements et réactualisât ion des fiches de projet.

5.2 PROPOSITIONS POUR L'HYDRAULIQUE VILLAGEOISE

Si on tient compte des projets actuellement en cours (province tord i, on arrive a un besoin ce ¿500
nouveaux points d'eau pour couvrir à 1001 en l'an 2001 les villages cornons entre 100 et 2000 habitants, et à une
réhabilitation de l'ordre de 780 points d'eau.

Le programme proposé est donné par le tableau ci-après ivoir figuré 521:
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D'IITISTISSMIITS POOB LI SICTIOÍ ÍÍO IT ASSAIHISSIHIST Í 1992-2001 > T5,?a

¡i«. HOB Projet

A. AUHITATIOI SI IAD IDKALI

M . ASP réfiou 6I0HB0

A2. ASP reiioB 010

A3. AIP réfiOB BAfATA

A4. AtP reiion BOLABA/BUAGOS

A5. Eihabilitatioa poiats d'eaa
réfioBS Quinara et Tonbali

A6. ASP rurale pour les réfioas de
Cacheu, Baíata, Gabu

A7. AIP rurale pour Bionbo, Oio,
Quinara, Toibali, Bol/Bijaios

At. Proirane latioaal d'Aaiutioi
pour l'ASP

AS. Profraata latioaal d'Entretien
de poapes uaaelles (2c.phas<)

All. fade capacité et Tolonté de
paieaeat poar l'AIP et l'asul-
aisseteat par les popalatioas
rurales et seaiurbaiaes

A H . AIP centres santé et hopitaai

Al2. ASP ¿coles rurales

i

¡Description

i

i
i

i

i

¡Construct. 210 points d'eaa
! (foraies)
¡Orfaaisatioa eitretiea de
! poapes usuelles
¡Ani nation
i

jcoastract. 300 poiats d'eau
i (forales)
¡Beaabllt. 60 poiats d'eaa
¡Oriaaisatioa eBtretiea de
! ponpes aaaaelles
¡Aaiaatioa
i
i

i

¡Coastruct. 220 points d'eaa
! (foraies)
¡Orgaiisatioi entretien de
! ponpes aaauelles
¡âniwtioa

•
¡CoBstrct. 7$ points d'eaa
! (paita)
¡Aniutioa
i

îléaabilitatioa poiats d'eaa

¡Construct.points d'eaa
! réhabilitation
i

¡Coastract.poiats d'eau
¡ réhabilitation
i
i

¡Coordiaation
¡Création de lateriaui
¡AaiMtioa"

¡Oriaaisatioa structures
i locales eatrttiea ponp.nl

!b«jfte ni lieu rural
! et seai-urbaia
•
i
i
i
i

¡ASP 50 centres
i
i
i

¡ASP 100 écoles
i
i
•

Caractere

Invest.
iafrstr

Iavest.
iafrstr

Invest.
iafrstr

Iavest.
iafrstr

Invest.
iafrstr

Invest,
inírstr

Iavest.
iafrstr

Appai
investi

Appai
investi

Stade
develps

Invest.
Infrstr.

Invest.
Infrstr.

Durée
(ans)

4

4

4

3

8

3

3

4

4

0.7

$

3

fiche prj

Oui

Oui

Oui

Oui

Oui

noa

BOB

Oui

Oui

Oui

Oui

loi

Bontant
(M.OSD)

2.26

4.5

2.3

0.54

1.95

10

3.S

0.33

2

0.1

2

1

Priorité

1

1

1

1

1,2

2

3

1

1,2

1

1,2

3

Befions
concern. \

Bionbo 1

Oio

Bafata

Bolana/
/Bijai-o) !

Quinara i
Tonbali ¡

Cacheu !
Ole, Ga'uu;

Toutes !
relions !

National I

Toutes !
régions !

National I

Toutes !
réfions !

Toutes !
relions !



fiosuui nmsTissuuTs row u SICTIU ut ir issaiiissuiir ii «2-20*11

lo. IM Projet ¡kicriftiot Caractère tarée fiche prj loitut Priorité legioos
(us) {MSI) coacera.

1 up emus suiiiuiis

It. Gestioa et crettioi 4 iafru-
tnetiret fva 1'âIP

12. léitiülUtiot et
éet iisUllitioia IIP 4e Cata
et lifiU

13. lécipéritloi «t crwtloi
lifrutracttrei IIP poir
«ttres eeitrei Htltrbtiu

!literleaces rilóte 4e
! leitioi iutillatlou IIP inesU
Î 12 ceatres
¡Coastrtct. réaiHt iaíris- Uieat.
! trtcUres lafrstr
ÜPHÍ lllOCál tKU}

Imst.
iifritr

ileuMfelltMit
! rro4tctiet
¡liUuloi
¡Coastnct. resenolr!
¡Irucaeaeat coi|tears
i

ICoistract. resiiu 4tstrib. IiiíJt.
iifrstr

4 Oai US

i loa

3 loa

1 tostes
réilou

1,2,3 Bafiti
GIBO

2,1 Toutes
réfioas



PROGIAHI D'imSTISSUIITS FOOI LI SICTIDI HO IT ASSilllSSHIIT (1992-2001) T5.2d

1

'Ho

ic

¡Cl

¡Cl.

!C3.

|C4

!C5.

ICI.

CT.

loi Projet

AIP CHTIIS DBBAIIS

Assistance technique a
Ml/m pour l'hydraulique
urbaine

Itude institutionnels et
tarifaire

fonatioa du persouel

Assistance 't la rehabilitation
des exploitations (Bissau)

Sontien a l'exploitation)

Incadreient des taires Jriea-
tes pour 1'AIP de Bissai
(prèTu finuceient BAD)

Besares arlantes petr l'AIP
des quartiers de lissai

¡Description
i

i

i
i
i
i
i
i

•Assistance a la plaaifl-
; cation
i
i
ii

¡Itude pour 1'arrangement
! iastititiouel et tarif.
i
i

¡fonatioa dt personnel
i

¡Identificatioa des abonnés
i installation de coapteurs
¡lonaliiatloi des
! installations
¡lecuercbe et réparation de
! fuites i'ut
i

¡Ixploitatioi srstèie
! AIP Bissai
1

¡Iaux plifiales,amélioration
! et extension sfittie AIP,
¡ ¿tides hjdroffolofiques

IlstlMtioi des besoins
! et priorités
¡faisabilité d u plu é'ur-

! Constrict, riseau norne-
! fonUines
i

Caractère

Ap.Inst

Ap.Inst

fonta

Appti
latest».

Ap.Inst

Inrest.
Infrstr.

litest,
iafrstr

hree
(m)

4

O.S

1

O.S

T

2

S

fiche prj

oui

oui

oui

oui

oui

non

oui

Boitant
(B.OSD)

1.2

0.2$

0.1S

0.1

T.S

2.4

3

Priorité

1.2

1

t

1

1.2.3

1

1.2

(étions
coacern. !

Bissau I

Bissau !

Bissau !

Bissau !

Bissau !

•

Bissau !
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!Fr«MtiM litrlHi (nil.
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i

i

¡

iCtnctárlMtlN MtlUlrt
! I IUMI imn «Mlirkli
! KtklWM it MI IUMI

ÍUNIUN «Mltairt,
! ftnititt I'tfttti,
! «Mrttutaai, it tmi H I
! rrtmMM t'wiNttN,
! trdMtlM 4» MUfltl

¡rrtMctiot Mttriil fn|U«<
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i
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¡rtmtlM TI trállMU
! entra miutalM
IbUrtil lilwtlNi fur
! (MlM
t

¡IttMtlgl I'lUNltiri tt
i Mckidtil
1

¡ IMM im«t llf, uMiili
! IlfMttl.llffUIlM Uckt
! itntk
i

\tmumiim 4t litrlm
i
i

ikU-ttvtntUti él UUll
¡liilttMtt Wehiî i
¡kiMU«
¡Uni M ctttfflt talUlit
ï ta t i l l *

i

i
i
i

i
i
i
i
•
i

i
i

i

¡

¡CrtittM i n futí it
, raiimi» |wr ÍIHKVT
! fitiit MMlllUMUtl

jCtllKU l't«NltlUtU
! I ' I H , tulfM btetirltl.

Ictutnet. 4* («m n
i <> . . k

«tKttn

Iitttt.
iifntr

Illil
iifttta

lUét
•tftltfi.

IU4t
iHlltfl

i
tt.lllt.

linta

iNli
llfHtt

l»na

M. lut

ftnti

It. lut
1

llfMt.
IilnU.

IltHt.
Iiintr.

inti
Imita

t»ni
tutiU.

Unit.

N t M
(IM)

1

I.T

I.T

4

4

I.S

S

J

I.I

1

1

'

]

s

s

1

i

i

11

11

i

1

Hek fi

Ni

Oïl

| M

Oil

Oil

Oil

Oil

on

Oil

Oil

on

M

Oil

Oil

Nl

JlMUlt
I I I»)

1.41

1.1

1.4

I t

I )

I.U

IIS

1.4

1.2

1.21

1.2]

1 . 4 1

I M

MS

LSI

M l

111

12

1.3S

31

Fritrltt U|1H> 1
coKtn > t

it«N ;

1 htitMl !

1 htlMil 1

ITMWI !
rilltM !

2,3 MtitMl !

1 htitMl !

1/2 TMUt !
rititu j

2 htitwl 1

1 ktlMil I

2/3 httiul I

1 TNtM !
rt|l«M !

1,2.) T«Ut 1
ntitw !

HlMto !

3 TMNU !

l.JbftU j

1.2.) ou :

lOjlun !

2,3CKtaf !

2 kl.ltj. !

1 btitMl 1

1 btlMtl

1,2 Tutti
riitiw

2.3 TMttf



PIOGBAHI D'IITISTISSUIITS POOI Ll SICTIOI MO IT ASSAIIISSUIIT {1992-2001 ) T5.21

¡lo. loi Projet

II. ASSAIII5SIBEIT OIBAH (BISSiO)

,'U. Appai « l'assalaisseieat

! Destiaataires:
! Slll (NI!) • Mil
! lia. Sut* Pqbl.
! lli.TriT.Pablie.
! Cai.ftti.Bissai

¡12. ipui (iuieier ï l'assaiiis-
! seMit arbtii (Bissai)

13. Asslstaice po« 1* draiaaft
i des eau plofiales de Bissai

14. Propane d'appii à l'assai-
1 Disstteat faiilial* et c o m <

aaataire (nral et seiiirbaii)

t

¡Description Caractère

i

i ,

! Assistance pluificitioa Ap.Iist
¡Saperfisioi exècvtioi
! proiram et étades
! coirlétratalres
¡Sapertisloi (onatioi
i

i

i Crédits poir l'aciat de Ap.Iist
! c u i o u de Tidaife de
! fosses
¡Id. isteriel raïassaie
! oriwts
¡Soatiei fiiucier ï la
! collecte ordires
¡Coisiltitioi jliiiaatioi
! et dèciirft dickets
¡AiéiafeMiti de sites de
! decían*
i

¡CoistlUtioi tecaiitM m if.lut
i plu de draiaafe et coadi-
! tioii de rftaiilitatioi di
! risen de ceitre fille
•

¡Aito-cotstwctioa de latriat* Iarest.
¡Assistaice tectaieje Iafrstr.
¡AiiMtioi
¡Appti ai coitrile suitaire
! dniliee

Dorée
(»s)

4

9

3

3

fiche prj

Ooi

o«i

oii

loi

lOBtUt
(Í.OSD)

1.1

3.4S

1.(1

0.25

Priorité

1,2

1,2,3

1

1

feiions !
coacera. !

latiOBsl 1
et Bissau!

BisîM !

Bissas !

Bissau !

PBOQUni 0'IITISTISSHDtS POfl U SICTHI Ul n ASSAIlISSiniT (1992-2M1) T5.2J

lo. loi Projet Beserlitioi Caractère Oirée llcke prj ioatiat Priorité
(au) (Í.0SB) coicera.

r. ITDlilUW PASTOIAtl

II. Itode préliiiiaire potr l'appre-l
fisioueieit ei eu da cbeptel

Iialiatioi cupafif s ut i -
rieires coistmct. piits

(falaatiot deficits et eu
Iftlutioi capaciU

Itade 0.Î 0.11 1 Bafati
Gabo
Oio



PROGRAM! I'IITISTISSUUTS POOl L

¡V

%
!GI.

:'G2.

¡G3.

¡G4.

isi.

66.

loi Projet

GISTIOI IT ÏAITIISI DIS H5S00ICI

léhabilitatioa et ttveloppeaeat
da risen d'observations bjdro-
lofiqaes sor les bieís eottioei
tau des fraads riiiíres

Installation de bassias ?ersaati
reprfseitatifs et expériteataoi
dais lt doiaiKcoitiaeital

Iastallatloi de basslas versait!
experiieataai d u s les vallées
saaiatres à vocatioa riiicole

1 SICTIOI IAD IT iSSAHISSUIlT ( 1992-2001)

¡Descriptioa C
i
•

i
i

1!
i
i

! Befeetioa, étaloinaie sta-
! tioas hfdroietrlqaes
•j Installatioa plateíoraes
! icqaisiUoi tílétraasiis,
¡ Installatioa lluiírapaes
i
i

i! Obserutioas krdroplofioa.
! sar 3 easeafles de bassia
! Itades kydroloiiiaes
! léiioaalisatioa r«s«ltata
! ápplicatloa aai bas folds
! et aai traraax pabilos
•
i

(¡ Observatloas kydroplafioi.
¡ sor deax fallías
! fydroloiie et p<dolo|ie

[appvi ardrolofleje rixicultart)! Ixteasloi spatiale resolta
•

larefrapaie et étade da sali-
nité1 des estaaires

Gestiot iatefrte des basait*
pártales da Gebt et da Corobal
(ftades preliiiíaires)

lacadremt dea Itades cotplé-
aeataires relatifs à l'aiíaa-
leieat kfdroélectriqae de
Saltiaao

* Itode ea coars; fiiaa-
ceaeat Portafal-MO

¡Itade príliaiiaire poar
! rítalíatioa de la sitaa-
! tioa aetaelle et dea
¡ besólas
i
i

i

! Coiposaites:
¡Aaalrse de la ressoarce:
! eaa, sois, vegetales,eavl-
! roaaeieit.
¡PoUatiel de dtjveloppeaeat
I (airicilUre, «Ufiie, ii-
! distrie, aydroeleetricltl,
! AIT, aavifatloi).
¡Projets de atfeloppeaeat
! Wroelectricttí, P*riaè-
! tres irrin«i,M>ufeieats
! k7draaliwi).AMlysi fii-
! saMUU.
iMteniíatioi de dibits a
¡ reseñar
¡Fropoiltioi poar la lestioa
j rifloaala des bassias
! (iastit, léial, oriaais.)

lltade de l'iifact de l'aai-
! Bueieit sir l'eaviroaaei.
¡Actaalisat.itades ecoíoalq.
!Aeaallsat.éta«es krdroloiU.
¡Aetaalisat.etaies UebBiqaes
¡Dossier svatakse
i

i

aractère Darte
(«s)

Appai 3
lifrstr

Itode 4
divelpí

Itade 4
develpí

Itade M
dévelpi

Itad* 2
divelpí

Itade «.7
disipa

fiche prj

oui

oui

oai

oai

Oai

loataat
(H.OSD)

0.5

0.4

9.3

0.02

. ,

0.$

0.2

Priorité'

1

2,3

1,2

1

2

1

TS.2i

KliODS
concern. ;

Bafata \
Gaba ¡
01o !
Toabali ¡

Toutes !
réfiois !

Tootes i
réfioas

Prov.Iord!
et Sad I

Bafata, i
Oio, Gaba¡
Toaball !
Quinara ;

Batata !
Quinara !
Toabali :

i

i



FIOGUHII B'IIÎISÏISSUIITS PMI LI SICTIII IIS IT ISSIIIISSÜUT (1M2-28I1)

lo. loi Fro jet

1. USTIM KS IBSMICIS I I Ul (ea

11. ItaJe 4« ttfêtétectiu ipfli-
! «¿M a rexilerattea
¡ 4es «ni MtitmlMt

112. Itt4t kHrafwlofttte iwr m-
! lionr 1 M CM41UOU H
! eaptafe 4tt «ui eut lu *•-
! itou 4t fiait at laíita

¡13. Coutnctioi l u wdel< utle
¡ HtlfM M r U futlM des
! nsMircu «•««•«• f in i
! l i»M

\U. ProfrtMt 4'imstiiitioi
! d'itiifircs tntoiit ètUièt
i W*

¡IS. UibliiSiMlt 4 11 K5MH
! utioul 4e coitrtkpieioietri-
! <u et 4e quitta 4es eau
! swterrataes

i
i

¡Description Caractère

i

i
•
i
i
i

¡laalrse des 1N|«S Spot
¡T«rifleattoa sir te temia
¡llatoraUoa 4e cartes 4e
¡ 4 Í U Ü

•
¡ProsB«ctioi fèoikisiaje
¡WlwU ut<M4wts Ijito-
! ftol«iUiu, tall4*tectl«i
¡ Propos! t lu 4 itpluUtloa
! 4a terafts potr l'ilP
i
i

¡Ittées ar4roft«l«fliaes
! irtMdeli
!CMtrdkpilsMétri«H et its
! eiilolUttot 4 'm
¡Coistnetioi et ajutaeat
! 4a M>4el«
¡hrloiUtlu ei M4ele
i

¡forties 4e recotaalssaice
¡Prospectioa (•oparsltw
{Forages 4e pr«ei|leitatioa

¡Deíliltioi 4i reseaa
¡lifelleieat topoirapaiqae
¡CoitrikpiiioMtriitte et 4e
¡ la qualité des eiax
¡CottstititioB et actuliutm
¡ tloa bloque doaaees
i
i

IU4e
4éialpi

lUde
ééielM

Ittde
itnlpê

Ito4e
Uni*

Appui
iafrstr

larée
(us)

1.3

11

S

2

(

Ficae prj

Ml

oai

oui

oai

oai

SoiUit
(I.ÍSB)

1.12

Í.CÍ

1.3

Í.T

0.2S

Priorité

1

2

1,2

1

2 3

Réigioas ¡
coicern. !

Toutes ¡
réiloas !

lafaU !
6aba !
Tonall !

Bissaa !
lioiao ;
Gacket ¡
Oio !

Quiaari ¡
Toaba¡i ¡
B.lijiics!

Tontes {
re|ioas ¡



I'IITISTISSIIIITS fOfll Ll SICTHt liO IT aSSillISSUUf (1SS2-2SÍ1) Ti 2a

lo. Iw Projet ¡léseriptioa Caractere tarée licie prj luUit Priorité fêiiois
(us) (I.ISt) coiceri.

I. imi IISTITITIOIIIL ft U KSI

II. UorfttiuttM Ai Senlee ¡ftssistaice teclai va
¡Ceutnctlo* uiisii
¡ atelier, aitra iistills

ftp. l u t 3 oil I ÍS 1 litionl

ilWMtlM
!Créittot d'lBfrstr. tear
! irifafes deeettralisees

12. Ippai • lt Kll potr u reifor-
ceieit ée U lettloi Ut
reasMrces ei eu

¡ftstlstuce et Uforutlfie ip.list
! et Ktulistttn bis*
¡ 4ouées fotiti d'eai
¡action a télététecttoi
iftltti MI éliislon fluiíl-
! eatlM, I|dro|*ol9|te et

3 oui Í.SS 1 littoail

13. ftpptl liatttatioiiel i U KU
Fotr U leitioa ai proiraiM
ftin in* te Sciau lirectetr

t
¡ftsslstaace teciilfie
¡ftH«i itvislMs i lu i t iu-
! tUi, adalilatratloi res-
I soirees, ipprorisst. ea «H,
¡ cwrdiuit Mutturs

4 oal 1.2 1 litlODil

ifilllIlTIÛlS.

priorités: 1. Iiterèt à coart ttnt; 2. Iate'ret a torea ter»: 3. Utéret à loa| terie

cmcUre: Iiieit.iifrilr.: Inestisse«it ea iifrastructure hjdriuliqae
Appui luestt appui MI iiiiitiiseKiti
it iul tppal iistiUtloiiel
ttude dttelpi tluie pour le dcicloppeteit



Programe drtydrauIiaue villageoise

POINTS D'EAU A CONSTRUIRE
1992-2001 1992-95 1996-98 '399-01

TOTAL F R C
CACHËU 567 240 327 120 13361 231 120

11 BIOMBO 243 148 95 210 52 33
! 010

S BAfATA
GABU

681
514
303

481
514
303

200
-
-

80

20
140

I17SI+3OO
220
-

-
-
60

294
303

dû
20
80

205 -
-
-

ï
;
i

ü rCMBALi 54 40 14 220 220 54
QUINARA 4) 150 150 30 58

BOLAHA 80 50 75 5 50

S TOTAL 2500 1767 733 780 (5121+805 430 m 300 355 50

F: forages P: oints C: construction R: Réhabilitation
I 1 points d'eau à construire par le projet PDRI, province Nord de 1990 4 1993, sur finançaient suédois I A S O I ) ,
et OANIOA/UNICEF (Escola Poce iros Sao Domingo).

En ce qui concerne le programe de réhabilitation seuls les ouvrages Modernes ont été pris en compte.

La réalisation du programe nécessita les loyens de réalisation suivants :

- Cinq équipes de forage

- Dix éauipes de puisatiers

Les investissements en infrastructure hydraulique proposes Ifiches Ai i A/1 visent a couvrir ces besoins.
Les régions prioritaires sont pour la construction de points d'eau calles de Biombo, Oio, Batata, et Bolama-
Bijagos: pour la réhabilitation, celles de Quinara, Toibali et Gabu. Des actions ultérieures sont prévues oour
couvrir le reste des besoins,

les projets d'infrastructure sont complétés par des actions orientées vers le renforcement de l'animant
ificheAS). afin d'appuyer la participation coiiunautaire et de sensibiliser la population aux questions d'hygiène
de l'eau et de l'environnement. On prooose égalaient de consolider les efforts en cours pour la creation d'un
system d'entretien des p o n e s à motricité humaine base sur des mécaniciens locaux soutenus par les communautés
rurales ifi che A9I.

On a défini une étude à niveau national, comprenant les niveaux villageois, semi-ur&am et urbain, sur
la capacite et la volonté de paiement par la population des ouvrages pour l'approvisionnement en eau et
l'assainissement (fiche AïO). Cette étude permettrait au Gouvernement de fixer une stratégie plus precise pour ¡a
récupération de coûts, puisque les sondages réalisés récemment i ce sujet ont donné des résultats encourageants.

Enfin, les projets Ail et Ai2 visent à améliorer les conditions d'approvisionnement en eau des centres
de santé et des hôpitaux ruraux, ainsi que des écoles rurales.



S.3. APPROVISIONNEMENT EH EAU POTABLE DES CENTRES SEM-URBAINS.

Les investissements nécessaires sont esci mes à 8 millions USD.

On oroDose la mise en place d'une expérience ai lote de gestion aes aoorovisionnements en eau, avec
recherche des solutions viables pour améliorer les conditions de fonctionnement et d'entretien, et toutes
conditions qui permettraient de garantir la pérennité des aménagements.

La constitution de comités de gestion, la formation, l'animation et la participation financière des
bénéficiaires constitueraient les volets importants du programme d'investissements,

On procédera à l'amélioration des approvisionnements de 12 centres semi-urbains-15 avec création de
nouveaux réseaux et S avec rehabilitation!, projet aui se déroulera sur 4 ans. Ce projet ihctie 8ii sera encadre
par une assistance technique qui assurera les actions de démarrage du projet, gestion, formation et animation.

Avant le démarrage de ce projet, on analysera l'expérience de gestion de la D.G. a Energie sur
l'alimentation en eau de quelques centres semurbams. L'expérience de la OGRH (projet n u , financement hollandais)
sera mise à profit: ce projet intervient pour la réhabilitation des centres suivants : Bolama: Cacneu y Suia:
Sonaco: Catio: Hansaba, Bissora et Hansoa. Il y a également un volet approvisionnement en eau dans ie projet PASI
i financement de ia Banque Mondiale) pour la réhabilitation de Bolama, Canjungo. Farm et Quinname!.

L'aménagement des autres centres (fiches 82 et B3) commencera à partir de la troisième année du programme
et sera conditionné par les résultats obtenus sur les projets pilotes,

5.4. HYDRAULIQUE URBAINE

Un projet financé par la Banque Africaine de Développement, BAO (fiche- C6I, qui prévoit la réhabilitation
et l'extension des installations d'alimentation en eau doit être prochainement mis en oeuvre (1991). Un projet
d'amélioration des quartiers à Bissau (financement hollandais, 1986-1991) comprend un volet de construction de
bornes-fontaines publiques.

Le p r o g r a m d'investissements pour les années 90, qui a été préparé par le Groupe d'Eau et Assainissement
(GREA. Banque Mondiale) en collaboration avec l'équipe chargé d'élaborer le Schéma directeur, sera orienté vers
la planification du sous-secteur, vers l'amélioration de l'exploitation ainsi due celle des installations.



ALIMENTATION EN EAI
i Classés par ordre

REGION

BAFATA
GA BU
BIOMBO*
010
TOMBALI
BAFATA
BAFATA
BIJAGOS
CACHEU
010
010
BIOMBO
CACHEU
CACHEU
BAFATA
CACHEU
TOMBALI
GABU
CACHEU
010
BAFATA
010
010
010
CACHEU
81JAGOS
CACHEU
GABU
GABU
QUINARA
QUINARA
TOMBALI
BIOMBO
BIOMBO

j

CENTRE

BAFATA
GABU

BIOMBO *
HANSOA
CATIO
CONTUBOEL
JABICUNOA
BOLAMA
CANJUNSO
FARIM
BISSORA
QUINHAMEL
INGORE
CAIO
BAMBAOINCA
CACHEU
QUESO
PITCHE
PELUNDO
HANSA8A
BIJINE
OLOSSATO
MORES
CUMERE
BIGENE
BUBAQUE
S.DOMINGOS
SONACO
PIRADA
BUBA
TITE
BEDANOA
PRABIS
SAFIN

J POTABLE DES CENTRES 5EHI-UR8AINES
de or ion té i

Nbre
t99i

17540
10200
20700
6900
6750
3735
3550
4350
648S
6270
$095
4360
3720
3790
3215
3240
3130
2980
3000
2875
2105
2480
2350
2285
2155
1750
1725
3005
1300
685

IS 30
1100
655
590

t

Nature des travaux

Réhabil.+extension ib)
Réhabil.+extension ib)
Construction
Réhabilitation la)
Réhabil.+extension la)
Construction
Construction
Réhabil.+extension failb)
Réhabil.+extension ib)
Rédabil.^extension (bl
Réhabil.+extension (a)
Réhabil.textension (b)
Construction
Construction
Construction
Réhabil.+extansion (a)
Construction
Construction
Construction
Réhabilitation (a)
Construction
Construction
Réhabil.+extension
Rénabil.textenston
Extension
Rénabi 1.+extension
Réhabil.+extension |
Réhabil.+extension (al
Construction
Construction
Construction
Construction
Réhabil.+extension
Réhabilitation

i Regroupaient de 7 centres ruraux

Notes: la) Actions prévues par le projet H14 (OGRHl
Ib) Actions orévues par le projet PASI (MOP I
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L'annul à la planification conorendra una assistance tec/miaue a ia OtîRH et a ¡3 Société íütonoine
d'exploitation i fiche Cil destines a organiser li gestion du soussecteur, préparer les dossiers de financement et
des projets techmaues, assurer le contrôle des travaux et superviser l'exécution du contrat d'expioitation.
L1investissement nécessaire est destiné aux frais d'assistance technioue et aux frais inhérents en logistique.

En outre, des services de consultants seront nécessaires pour plusieurs actions oonctue Mes. te i i es aje
l'organisation institutionnelle et tarifaire (fiche C2) et la mise en place du programme de formation Ífierté C3i.

La réhabilitation des exploitations (fiche C4i comprend l'identification des abonnes. I installation des
compteurs, la normalisation des installations de production et de stockage, l'organisation d'une campagne de
recherche et de réparation des fuites.

De même elle devra inclure un soutien au tarif de l'eau, sous la forme de subvention décroissante ificne
C5). afin de permettre une introduction progressive de tarifs basés sur les coûts réels.

Enfin, on propose l'exécution d'un projet d'urgence de construction de bornes-fontaines pour les Quartiers
de Bissau qui ont les problèmes sanitaires les plus aigus, et où l'extension du réseau public ou l'action des
projets en cours ne sont pas envisageables à moyen terne i fiche C7).

5.5 ASSAINISSEMENT RURAL

Deux études, pour la caracténsation sanitaire du milieu rural (fiche 03) et pour évaluer la voiente et
capacité de paiement de la population pour l'assainissement, doivent permettre une meilleure définition des
stratégies à poursuivre dans le secteur,

Une priorité est accordée aux asoects de sensibilisation de la population sur l'hygiène et au controle
sanitaire du milieu rural et des centres sem-urbains.

le paragraphe 5.2 on a fait référence déjà à la création d'une Cellule d'Animation a la ûGRH pour
aborder la sensibilisation de la population du point de vue 'point d'eau-hygiène' (fiche A8j, de former les agents
de divulgation, et de fournir les matériaux graphiques.

Cette initiative devrait se continuer par la constitution d'un centre de production et de diffusion du
matériel didactique, qui serait essentiellement responsable de la recherche, production, collecte auprès des
organismes internationaux spécialisés et diffusion des publications, films vidéos et tous moyens audio-visuels
existants, nécessaires aux actions de sensibilisation et d'animation en faveur de l'AEP et de l'assainissement.
Il les adaptera éventuellement et en assurera la diffusion, auprès des responsables: Television Nationale.
enseignants, services de Santé Publique, puis de la population (fiche 05).

le Service d'Education pour la Santé, du Ministère de la Santé Publique devra être appuyé autant sur
l'aspect formation d'animateurs pour les centres semi-urbains Ifiche 06) que pour la mise en oeuvre oe cette
animation (fiche 071.

On propose également (fiche 081 la formation en assainissement des formateurs de l'Institut National cour
le Développement et l'Education U N D E i e t d e l'Ecole Normale, oour l'introduction de l'éducation pour lasante dans
le curriculum scolaire; les formateurs déjà formes seront ensuite chargés de former du personnel enseignant cariout
dans le pays.



Des institutions spécialisées devront an m e r des séminaires orientés vers la diffusion des technologies
aoonoriees. tant oour l'approvisionnement en eau aue oour les installations d'assainissement, dirigés vers des
ingénieurs, techniciens et artisans concernes i fi eue 091. A ce sujet on propose à moyen ternie la création o;un
centre d'études, d'enquêtes et d'investigations apphauees, qui sera charge, dans le cadre de ia OGRH, de réaliser
es etudes nécessaires au aeveloooement du secteur, d'adapter et de diffuser les teennidues d'AEP et

d'assainissement à faible coût, de centraliser les données statistiaues et de faire les enauétes nécessaires au
sum-évaluation des actions entreprises i fiche OtOi.

La dotation en installations d'assainissement des centres de santé et des ¿coles i projet O U i aura an efret
de démonstration favorable oour la sensibilisation (te la pooulation aux oroolèses d'assainissement.

L'action antérieure encouragerait le succès d'un programme oour l'assainissement rural a caractere national
i fiche 012!, composé de l'appui technique à l'auto-construction de latrines familiales, et de l'animation oour ie
contrôle sanitaire du milieu. Ce programme devrait être exécute avec les moyens deja existants sur place, en
coordination entre les ministères mtplioués. Le orogramme prévu pour la région de Gaba ! fiche 011 est la
prolongation d'actions similaires déjà entreprises dans le cadre de financements de i UNICEF et des Pays-Sas.

Relié avec le programme antérieur, et pour promouvoir le contrôle de l'évacuation des excreta et des eaux
usées, on propose la création d'un fonds de roulement pour faciliter les petits credits aux ménages cour
l'amélioration de leur environnement (fiche 0131.

Un service de contrôle de la qualité de l'eau est prévu pour l'ensemble du pays, tant au niveau urbain
que rural. Il organisera la collecte des échantillons d'eau a travers les services existants et fera effectuer les
analyses si possible in situ, ou par le laboratoire du Ministère. Une provision est prévue oour l'achat de
réactifs, de petit matériel de laboratoire et d'un véhicule de terrain (014).

5.6 ASSAINISSEMENT URBAIN

Les projets proposés complètent ou continuent les activités des projets en cours, et oarticulièrement dans
trois domaines: la collecte et élimination des déchets solides et des boues de vidange à Bissau, le drainage des
eaux pluviales, la construction de latrines et l'aopui institutionnel.

En ce qui concerne le ramassage des déchets solides et les boues de vidange à Bissau, on prooose i fiche
E2I en premier lieu, l'établissement de lignes de crédit oour le financement a de petites sociétés privées des
camions de vidange, des fosses et du matériel de ramassage d'ordures, compte tenu de la précarité actuelle des
moyens disponibles.

Un autre volet sera le soutien financier au ramassage d'ordures, oui devra commencer oar couvrir 801 des
' , .... ^ini £ t a f | t |a c o n t r i | , u t i o n financière des

cûiW"j.'4;.r.és <....• ' ; ' " ' " , „ ,sndant 10 années, la Chambre Municipale assurant îa.règlement
de 80X des coûts à la fin de la période.

E ' , , pose l'étude d'un site et des actions pour l'aménagement d'une déenarge des déchets solides
et des boues de vidange de fosses.

Tous les projets en cours dans le sous-secteur prévoient des investissements pour la collecte des eaux
pluviales aussi bien è Bissau que dans les centres semi-urbains: à part le projet financé car le FAO oui n'a pas
débuté, tous les projets doivent s'achever d'ici 1992. Les services d'un consultant specialise if iene E3i sont à
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prévoir oour examiner la cohérence au d a n de drainage sur i ensemble oe la ville de Bissau et saur examiner tes
conditions de rehabilitation ou réseau enterre du centre ville. L'extension des fossés en terre dans les centres
semi-urbains est a prévoir i fiche OISi.

Un orogramme d'encouraqement et d'appui aux initiatives familiales oour ia construction ae airmes et
le contrôle sanitaire du milieu serait entreons dans les auartiers ooouieux à la s é n o n e n e de Bissau i fiche E4. t.

Au sujet de l'appui institutionnel au sous-secteur et d'autres actions d'accomoagnement, on orooose une
assistance technique au développement de 1'assainissement, ayant comme destinataires les autorités directement
concernés, notamment: DGRH, MSP et le Servies Assainissement de la Chaubre munie 10a le de Bissau. Le contenu de cet
appui serait la supervision du programme d'assainissement, la realisation d'études complémentaires, formation du
personnel et l'assistance aux petites entreprises (fiche Eti.

5.7 HYDRAULIQUE PASTORALE

II est proposé ici une étude du milieu et de l'environnement pastoral qui aooutira a la définition precise
des besoins en ouvrages (fiche Fil, avec c o m a objectif la garantie de l'équilibre des écosystèmes fragiles qui
caractérisent la zone de l'élevage.

5.8 HYDRAULIQUE AGRICOLE

On propose dans ce programma un* recherche pour l'évaluation de paramétres hydroiogioues ae Dase :es
bassins versants, destinés m génmétres nzicoles. dont les résultats sont nécessaires pour les orojets
d'ouvrages et la gestion des périmètres (fiche 63I, projet qui devrait être réalise en collaboration avec ¡e MCRA.

5.3 GESTION DES EAUX DE SURFACE

Dans ce domaine, on propose un projet pour la réhabilitation et la gestion du réseau hydrometnaue aes
grandes rivières (fiche 61), qui rencontre actuellement de grandes difficultés di fonctionnement, afin de disposer
des données hydrologiques fiables, sur les volumes d'eau apportés et sur le régime des rivières, domets
indispensables a toute future exploitation.

Les pays voisins, notamment le SENEGAL et la GUINEE-CONAKRY, sont en t r a m de planifier et d'aménaaer 'es
hauts bassins des rivières 6eb« et Combat, avec l'affectation des eaux respectives, utilisation oui provoque eu
peut provoquer la diminution des volumes d'eau arrivant en GUINEE-BISSAU. En vue de parvenir a un deveioooement
éduilibré des parties hautes et basses des bassins, et afin que les intérêts de la GUINEE-BISSAU ne soient oas
lésés, on propose une étude de leur potentiel de développement en ce qui concerne la GUINEE-BISSAU tfiene G5•.

Cette étude mcluera les aspects hydroélectriques, d'agriculture irriguée, et industriels, l'élevage, a
navigation, et les aspects environnementaux, pour permettre de déterminer les volumes d'eau et



nvaraui'aues nécessaires a ce aevei-ooewent. et etac11r ces prepositions ¡jour !a gestion intégrée aes ressources
sn eau. en parallèle avec 'es actions orevues au sein ae I'GMVG.

Pour ':'aménagement nvdroélectnaue oe Saitinno. sur la rivière Coruoal. il est oDoortun de citer les etuoes
en cours, avec !e financement PORTUGAL-BAD, cono I ementa ires a celles aui ont ete terminées en 1935, orientées vers
1 ' imoact e n v o n n e m e n t a i ae 1 'aménagement, et à l'actualisation oes études nyarologiaues. tecnnioues et économioues
¡ficne 56i.

La collecte des données hvdrologioues des grandes rivières sera complétée oar un orojet de realisation
des mesures et d'étuoes de oetits o a s s m s versants reorésentatifs et exoérimentaux, choisis selon diverses
conditions hvdro1ogioues ificne G2I, Les résultats rassemblés et extraoolés au reste des bassins 3u cavs ae
caractéristiques nydrologiques nomogènes. devraient oermettre de connaître le régime d'écoulement de ces petits
o a s s m s , et d'apoliquer 'es conclusions aux besoins oour la conceotion de orojets de travaux ouoiics ¡aonts.
routes, drainages, etc.i ou oour l'aménagement agricole des bas-fonds. L'expérience du orojet. fouta D jalon courra
être d'intéressante oour la formulation de cette orooositton.

Enfin, une étude oréliminaire devrait évaluer la denanae en mesures marégraornaues et l'installation ae
marégraohes, en fonction du besoin de contrôle de l'invasion des marées, des besoins des travaux oublies et de la
navigation i fiche G4i.

S.10 GESTION OE RESSOURCES EN EAU SOUTERRAINE

Les orojets oroooses concernent l'investigation de ressources en eau souterraine, et la gestion et contrais
des aauifères.

Bien aue le degré de connaissance des eaux souterraines en GUINEE-BISSAU soit acceotable dans certaines
zones du pays, le manauede prosoection et de forages dans d'autres régions emoôche l'identification des meilleures
conditions de captage des eaux souterraines: c'est le cas des provinces de l'Est et du Sud,

On propose donc la réalisation d'une étude hydrogéologiou» pour la province Est i fiche H2I.
oarticulièrement en ce oui concerne les caracténstioues de l'aouifère du socle, qui permettrait 1'amelioration
des approvisionnements en eau des centres sen-urbains et des villages les plus peuplés.

Oe mène, on propose une recherche concernant les eaux souterraines profondes de la province Sud ¡ficne
H4 ) . insuffisamment connues actuellement, qui semblent être affectées par une recharge limitée et oar une orésence
plus frecuente de couches sal m i s é e s . Cette recherche, connectée à la réalisation de forages de caotage. oermettra
un meilleur aporovisionneient des centres semi-urbains et villages du sud. ainsi aue des solutions aux oroolèmes
oe captage d'eau dans les îles (par exeuple pour les villages tounstioues et centres sem-uroainsi,

La concentration de l'exploitation des eaux souterraines à la zone de Bissau. Prabiset Safin, le caractère
limité des ressources en eau souterraine et la conplexité nydrogéologioue du oassin sedimentaos, ainsi que la
proximité de la mer et des n s o u e s de salmisation des aauifères. concourrent vers la creation d'un instrument de
gestion des eaux souterraines ou Dassin sedimenta ire. oui est la source principale d'approvisionnement en eau :e
la ville oe Bissau et oe sa regían d'influence. La création et l'exploitation d'un modèle mathématiaue ce
simulation du fonctionnement des eaux souterraines oermettra l'évaluation de la situation actuelle, ainsi aue ae
définir aes alternatives de gestion des aauifères pour faire face a raoprovisionnement en eau dans le futur i f icne
H3I.
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Comine coinoiément orea lab le aux etudes mentionnées, on orooose la realisation d'une etude as ce ¡edetection
appliquée a i 'exo¡oration des eaux souterraines, afin de determiner les manifestations a la surface de la oresence
des eaux souterraines, zones humides, et leur variation dans ie temos ificheHii.

Toute etuoe ou evaluation des eaux souterraines a besoin d'un suivi de la variation ses niveaux oes
aquifères souterraines et de leur qualité. Ces données permettent de mesurer l'imoact de a sécheresse ?t ae
)'exploitationpar forages, contrôler l'évolution de I'intrusion manne, et sont nécessaires pour l'ajustement des
modèles mathématiques. On oropose une première phase de travaux portant sur l'établissement et la gestion a un
réseau national de contrôle piézomètnque (fiche H5).

S. 11 APPUI INSTITUTIONNEL A LA OGRH

Oes actions d'appui institutionnel a la OGRH sont proposées dans les douâmes technique, d'implantation
de la nouvelle organisation préconisée et de la mise en oeuvre du Schéma directeur. L'assistance aux départements
techniques est nécessaire pour l'exécution des tâches prévues pour le Schéma directeur et pour la mise en oeuvre
des projets prévus dans le Program* d'Investissements.

Un projet de réorganisation du service d'hydrologie devra inclure l'assistance technique, l'appui aux
brigades décentralisées, l'amélioration des infrastructures et de 1'équipement (fiche II).

On prévoit la réalisation d'un projet pour l'appui technique au service d'hydrogéologie et aux services
de géophysique et informatique, en incluant aussi des actions d'appui au département de planification et pour
l'application de la télédétection (fiche 12).

Un troisième projet envisage l'assistance pour la mise en oeuvre du Schéma directeur, incluant iarecnerche
de financements et la coordination des bailleurs de fonds, ainsi que des appuis ponctuels pour la création d'une
administration des ressources en eau, et pour la structuration de la nouvel le direction d'approvisionnement en eau
et assainissement lfiche I3i.

5.12 CONCLUSION

Le Programe proposé pour le Schéma Directeur a été volontairement retenu pour rester dans des limites
financières raisonnables. Les actions proposées sont homogènes, puisqu'elles comprennent une part d'investissements
pour des équipements jugés tout i fait indispensables, un renforcement aux institutions pour la bonne gestion des
moyens, une aide à la gestion importante et des actions de sensibilisation pour une participation accrue des
communautés locales,

Ce programe doit être considéré c o m e un programme minimum, compte tenu de l'importance des besoins et
de l'attente d'une population qui aspire a plus de bien-être.


